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ASSOCIATION 

POUR LA. DÉFENSE DE LA RELIGION CATHOLIQUE. 

( Troisième article. ) 

L'impression produite par nos premiers articles 

Sur l'Association catholique, a été d'autant pins vive 

<jue nous avions mis moins d'apprêts à exposer les 

faits. La comparaison entre la nouvelle ligue et 

l'ancienne a frappé tout le monde par son exacti-

tude. Nous allons encore signaler quelques points 

de ressemblance. Ce que nous dirons n'a pas pour 

but de nous déclarer les entiemis des associations 

religieuses , mais de faire voir aux bonnes ames 

«pi seraient tentées d'y prendre part , dans l'inten-

tion de servir à la fois la religion et leur prince , 

qu'elles se trompent grossièrement, et qu'alors même 

que leurs efforts n'auraient pas un résultat entière-

ment opposé à leurs désirs , ils seraient encore 

nuisibles par le ridicuie , compagnon inséparable 

des tentatives de ces nains qni se fout les défen-

seurs de si hauts intérêts , et qui ne ressemblent 

pas mal à des insensés roulant étayer avec leurs 

petites e'paules un rocher battu par les flots de 

l'Océan. 
Le motif ostensible de la ligue au XVI

E siècle 

«tait la défense de ia religion catholique , le motif 

ré ;1 était d'arracher aux Valois et, après la mort ou 

l'empoisonnement du duo d'Anjou, aux Bourbons 

le troue, afin d'y faire monter les princes de ia 
maison de Lorraine. Pour atteindre ce but, les li-

gueurs n'épargnèrent aucun crime, il ; ne reculèrent 

ni devant l'assassinat ni devant la guerre civil.-, ils 

avaient à leur tête un grand nombre de membres 

'du clergé , et les jésuites se distinguèrent surtout 

par leur violence et leur ténacité. La ligue du XIX
E 

siècle a bien aussi pour objet apparent la défense 

de ia religion, mais la religion a si peu besoin de 

son secours, que .le ne cache guère que son but est 

entièrement politifque , qu'elle veut empêcher l'é-

tablissement en France du gouvernement constitu-

tionnel , qu'elfe prétend anéantir la Charte, et sup-

poser surtout à ses légitimes développemens. Telle 

est la vérité, et le voile dont les ligueurs modcrues 

l'enveloppent est si transparent , qu'il n'est pas dif-

ficile de la découvrir. Ou voit assez quel rôle cer-

taines mauvaises tetes prétendent dans tout ceci 

faire jouer au clergé; et quant aux jésuites, il est 

évident pour tout le monde qu'ils sont les moteurs 

de ces intrigues dans' lesquelles eux seuls ont tout 
à gagner et rien à perdre. 

Aussi l'Association nouvelle ne se contente pas 

d'injures religieuses ; elle adresse encore à ses ad-

versaires des injures politiques : Les clameurs des 

FACTIEUX, dit l'Association de Paris, les montrent 

plus nombreux aux jeux effrayés qu'ils ne sont 

réellement. M. Cattet dit à sou tour : Nous ne for-

merons i as une LIGUE offensive (le mot s'y trouve); 

c'est un triste avantage qu'il faut laisser aux FAC-

TIEUX. En l'ait de doctrines religieuses, on est 

scliisinatique, hérétique, impie; mais on n'est 

factieux rue lorsque l'ou combat un gouvernement 

établi; cette épithète est toute politique, et c'est 

fcfen sous té rapport politique que les ligueurs l'em-

ploient. Plus que jamais aujourd'hui ils vont faire 

des efforts pour attaquer nos institutions dont le 

développement va les priver des bénéfices du pou-

voir. La religion de ces Associations, ce n'est pas ^ 

la religion de l'Evangile; l'objet de leur culte, ce 

sont les places, les honneurs, les monopoles ,' te 

«ro;t d'exploiter à leur profit les budgets de l'état ! 

et surtout les budgets des localités; et, il faut le re-

connaître, ce culte de l'ambition , de l'amour des 

richesses, court maintenant quelque danger. 

Le besoin du siècle présent c'est la liberté , c'est 

'égalité deTant la loi j ce besoin doit être satisfait, 

et c'est là ce qui irrite M. Cattet , qui voit dans la 

liberté de tous l'esclavage des privilégiés. « Chaque 

» siècle, dit-il, a eu ses maladies , ses crises , ses 

» accès. La maladie actuelle, c'est la manie des re-

» ligions réunies , c'est-à-dire , confondues , anéan-

» ties; c'est le mépris et la dérision de la religion 

v sous le nom de tolérance de tontes les religions; 

>) c'est l'exclusion du culte antique et universel des 

» Français , sous le nom abusif de libertés. » Voilà 

sans doute qui est clair, ces Messieurs se déclarent 

les ennemis de la tolérance et de nos libertés ; et 

lorsque M. do Verua dit ensuite , « que la monar-

* chie des successeurs de Clovis et des fils de St-

» Louis , ne peut avoir de solide , de véritable ap-

» pui que celui que lui prête la religion , son au-

» cienne alliée, » il est évident que nos ligueurs en-

tendent que la monarchie doit s'écrouler si la tolé-

rance et nos libertés , les plus mortelles ennemies 

de la religion (des jésuites), nous sont conservées. 

Après de telles prémisses la couséquence est facile 
à tirer. 

Cependant ces Messieurs se gardent bien de la 

tirer cette conséquence , du moins publiquement ; 

mais ils annoncent l'intention de se servir de la 

liberté de la presse pour la combattre : ils publieront 

des écrits ; et ils en publient déjà «tans lesquels ils 

attaquent avec violence les actes du gouvernement; 

dans lesquels ils prétendent servir la religion en se-

mant l'ignorance et la superstition ; dans lesquels , 

après avoir évoqué , pour effrayer les esprits fai-

bles , les fantômes de y5 , ils font apparaître le dia-

ble avec ses cornes et ses pieds fourchus , et n'é-

pargnent ni le mensonge , ni la calomnie (i). 

Mais cette publicité ne suffira pas à l'Association. 

Elle s'attachera des jurisconsultes p ur discuter et 

traiter les questions légales qui intéressent la re-

ligion. Lorsque douze misérables pêcheurs firent la 

conquête du monde l'Evangile à la main , tra'naient-

ils à leur suite des avocats pour discuter avec leurs 

bourreaux ! Faisaient-ils djes procès à leurs adver-

saires Ce n'est pas tout encore , l'Association four-

nira aux jeunes gens qui ont du goût et des talens 

les moyens de s'instruire plus profondément dans 

la religion , et de se rendre PROPR-S, par des 

éludes supérieures, DANS les différens ordres des 

sciences. On voit par cet échantillon que nos li-

gueurs n'ont pas le style plus français que les sen-

timens. A coup sûr, des écrivains de celle fore* ne 

sont guère propres à faire faire des études supérieu-

res dans les différens ordres des sciences; et leur 

confier, dans cehut, de l'argent, c'est évidemment 

le sacrifier en pure perte. 

Nos lecteurs connaissent et V Association pour la 

défense de la religion catholique, et les moyens et 

les hommes dont elle se propose de se servir ; 

qu'ils la jugent maintenant, et qu'ils disent si sa 

ressemblance avec la ligue du XVI
e
 siècle n'est pas 

incontestable. Si l'ou venait à répondre que , du 

moins sous le rapport de l'attachement à la dynas-

(l) Il se publie , sous le titre de Chronique religieuse , on 
écrit périodique plein de faits absurdes et ridicules. Nofts n'a 
vous pu nous en procurer des numéros. Mous prions |es 
amis éclairés de la monarchie et de la religion, de vouloir bien 
nous adresser les écrits de cette nature qui tomberont sous-
leurs mains. Le fouet de la publicité suffira pour chasser du 
fvraple de la vérité ces revendeurs de catkolicon. 

tie , la ligue nouvelle diffère de l'ancienne, il nous 

serait facile de prouver que , pour nos modernes 

ligueurs , la légitimité n'est qu'un vain mot, et què 

les jésuites de nos jours ont à cet égard les mêmes 

doctrines que leurs devanciers. Contentons-nous 

de citerun passage de l'Histoire de France arrangée 

à l'usage des jeunes gens par le jésuite Lbtiquet, 

et de le livrer aux méditations des bonnes gens qni 

prétendent servir les Bourbons en s'affiliaiot aux ré-

vérends pères de la Compagnie de Jésus : 

« Cependant, Pépin, devenu, par la retvaile de 

» Carloman, maître de tout l'empire , redouté de 

» ses voisins, respecté des grands , estimé des 

» évoques , chéri du peuple , crut pouvoir faire le 

» dernier pas vers le trône , et essayer une cou-

» ronne dont il portait seul tout le poids. Mais il 

» voulut mettre de son côté la justice , et ne rien 

» faire qui ne fût conforme à la législation reçue; 

» en France. L'usage y avait rendu la couronne 

» élective entre les princes du sang royal, et du 

» droit d'élire découlait le droit de déposer.... Pep'm 

» fut proclamé roi , et Cbildéric, déposé juridique-

» ment, fut enfermé dans un monastère.» (Histoire 

de France, A. M. D. G.... Page 92, huitième édition, 

imprimerie de Rusand, à Lyon.) 

Aujourd'hui à 7 heures du matin , le thermomètre 

de Lavergne , opticien, quai des Célestins, est des-

cendu à douze degrés au-dessous de zéro , échelle 
de Réaumur. 

— M. le professeur Devillier donnera , dimanche 

prochain i5 de ce mois, à cinq heures du soir, 

dans le pensionnat de M.;Grandperret, à St-Clair, la 

séance de dictiou oratoire qui a été précédemment 
annoncée dans cette feuille. 

Un vovagenr qui arrive d'Italie nous fait le récit 

le plus déplorable des vexations auxquelles sont ex-

posés,de la part de la police, les Français que lenrs 

affaires appellent dans le royaume Lombardo-Véni-

tien. Il v a peu de teins , un négociant qui avait de 

graves intérêts à discuter à Milan, s'est vu obligé , 

en descendant de voiture , de se rendre au bureau 

des inquisiteurs politiques , et là, il a été soumis , 

pendant plus d'une heure , à un interrogatoire mi-

nutieux sur son état, sur sa famille, sur la nature de 

ses affaires, sur ses correspondans , etc., etc. Fa-

tigué de tant de questions et de leur inconvenance, 

il laissa échapper quelques observations , et tout à 

coup , empoigné par deux gendarmes, il a été re-

conduit jusqu'à la frontière, d'où il a été obligé d'en-

voyer l'argent nécessaire pour payer le retour de 

ses effets. 

Un autre commerçant établi à Lyon, que son âge, 

sa fortune, so« caractère élèvent au-dessus de tout 

soupçon, allant, il y a quelques mois , visiter sa fa-

mille dans la haute Italie, a subi les mêmes inves-

tigations inqnisitoriales. Il a été forcé d'entrer dans 

les détails les plus intimes. Un scribe enregistrait ses 

réponses tandis qu'on l'interrogeait. Il obtint enfin un 

permis de séjourner quinze jours dans la ville , le 

seizième au matin il reçut la visite de la police , 

qui lui rappela brusquement que son permis était 

expiré. Ou pourrait facilement accumuler de sem-

blables exemples. Nos agens cousulaires n'y peuvent 

rien, et n'oseraient , dit-on , se permettre quelques 

représentations. On se demande s'il n'est pas du de-

voir du gouvernement, si son honneur même ne lui 

prescrit pas de chercher k faire cesser d'aussi iguo-
• bles tracasseries. 



Tandis que la liante Italie , sous le joug humi» . 

ïiaut de l'Autriche , semble rétrograder dans les ! 

voies de la civilisation , quelques autres parties de j 

ce beau pays , soumises à un gouveneuient plus 

éclairé , font des efforts pour prendre part aa mou-

vement intellectuel qui se manifeste dans la plu-

part des contrées de l'Europe. Nous avons sous les ' 

yeux le prospectus d'un établissement qui vient de ' 

se former à Parme , avec l'approbation de l'archi-

duchesse. Cet établissement consiste en un cabinet 

-de lecture où l'on trouve tous les journaux italiens 

consacrés aux sciences, aux arts et à l'industrie, 

«e qui devait en effet inspirer peu de craintes au 

gouvernement ; où l'on donne en lecture des ou-

vrages périodiques étrangers et des livres parmi 

lesquels figurent quelques traités philo sophico-po-

luiques, ce qui devient un peu plus sérieux; où 

l'on publie enfin une Bibliographie italienne , desti-

née à présenter le tableau de toutes les productions 

de la Péninsule, et à réunir par un lien commun lés 

efforts de tous ceux qui concourent au développe-

ment de l'intelligence. Il paraît d'abord bien ex-

traordinaire de signaler une création de ce genre 

comme un événement important dans le pays qui 

a deux fois donné au monde le signal de la civili-

sation } mais c'est un fait qu'il faut admettre mal-

gré son etrangelé. 

Nous souhaitons beaucoup de succès à M. Pastori, 

qui est à la tête de cette entreprise , et nous ne dou-

tons pas qu'il n'en obtienne un très-grand ; car sous 

la verge de plomb qui les opprime , les italiens 

conservent encore cette vivacité d'esprit qui les 

'distingua si long-tems , et ils ne manqueront pas 

de profiter de l'occasion qui leur est offerte de 

suivre les progrès de l'esprit européen dans les 

sciences , dans les arts , et même dans la philoso-

phie politique.. 

CONSTRUCTION D'UN ABATTOIR. 

Je ne sais qui disait dernièrement : mettez l'ad-

ministration entre une sottise et un acte de sagesse, 

il y a vingt à parier contre un qu'elle se décidera 

pour la première. En répétant ce mot, nous avons 

en vue les vices généraux du système administratif, 

plutôt que les personnes auxquelles l'administration 

est actuellement confiée , et malheureusement 

celles-ci ne laissent échapper aucune occasion de 

confirmer une prévention aussi fâcheuse. Il se 

passe peu de jours OÙ nous n'en ayons quelques 

preuves à donner, pour ce qui concerne notre ville; 

celle qui se présente aujourd'hui n'est pas une des 

inoins remarquables. 

On sait eu quel état sont nos finances commu-

nales : nous avons rendu un compte détaillé des 

misères de notre budget. Ce malheureux théâtre , 

<|ui coûtera, dit-on , plus de quatre millions , ab-

sorbe toutes les ressources , au point qu'il est im-

possible de trouver au fond de la caisse munici-

pale quelques milliers de francs pour acheter la 

bicoque qui étrangle i'eatrée de la rue Mercière , 

et pour des dépenses beaucoup moindres encore. 

Cependant la salubrité de Sa ville exige impérieuse-

ment la construction d'un abattoir. Dans ces cir-

constances, une compagnie se présente toute for-

mée, qui, moyennant la concession du terrain ré-

servé à Perrache pour cet établissement, se charge 

de l'exécuter à ses frais, conformément au plan déjà 

accepté par le conseil des bàtiinens civils. Le pro-

duit de l'abattoir, pendant 5o ou 60 ans, devait rem-

bourser et indemniser la compagnie de ses avances; 

après ce délai, la ville entrait en possession de 

tous les bàtiinens, et se trouvait ainsi avoir acquis, 

sans aucun débours , sans aucun sacrifice, un vaste 

établissement dont la nécessité se fait sentir depuis 
Jong-tems. 

C'est ainsi que se font aujourd'hui tous les 

-grands travaux d'utilité publique, les canaux, les 

Î
'ionts , etc. ; et le gouvernement qui a su apprécier 

es avantages de ers sortes de traités, est toujours 

empressé de les accueillir lorsque les conditions ne 

sont point exorbitantes. Nous ignorons quelles 

étaient celles de la compagnie de* abattoirs; mais 

il nous semble que sa proposition devait être un trait 

de lumière pour fadministration, qui pouvait provo-

quer d'autres compagnies à la concurrence, afin d'ob-

tenir totis les avaiitagcs compatibles avec le succès 

de l'entreprise. On s'est bien gardé, d'en .agir ainsi. 

On a voulu avoir la gloire d'ordonner soi-même , 

de surveiller la construction d'un nouveau rrtonu- j 

; nient, au lieu d'eu laisser l'honneur et le soin à une ; 

' société. L'argent manque , il est viai; mais la ville j 

' de Lyon à d'immenses revenus, elle offre de grandes 

garanties, et trouvera à emprunter : c'est un moyen 

si "commode! La seule difficulté est de savoir si au 

dénouement, la chambre des députés , éclairée par 

; ceux de ses membres qui représentent les vrais in-

> térêts de notre ville , autorisera des emprunts si 

i bien employés. Eu attendant, la mairie met en adju- j 

\ dication les travaux d'exécution de sou abattoir, ! 

| et bientôt on sera à l'amvre. 

j Si nous sommes bien informés, ce n'est pas quel- ' 

i ques cents mille francs seulement qoe la ville de Lyou 

' est menacée de perdre dans cette affaire, mais plu- j 

i sieurs branches d'industries nouvelles qu'on devait ' 

] regarder comme très-précieuses dans notre situa-

| tion présente. Ainsi, l'on assure que la compagnie ; 

j qui s'offrait pour construire les abattoirs à ses frais , • 

I avait l'intention d'y établir des fonderies de suif, 

1 une fabrique de gélatine, etc. ,'etc., d'après des pro-

! cédés perfectionnés. Les hommes choisis par elle 

i pour la direction de ces travaux, présentaienttoutes j 

i les garanties de lumières et de moralité. On sent 

\ bien que tous ces projets ne peuvent se réaliser -
x 

I dans les abattoirs construits aux frais de la ville : j 

j au lieu d'établissemens productifs, ils offriront des 1 

: sinécures , des percepteurs , tics directeurs, des con-

-, trôleurs chèrement pavés , selon l'usage et comme i 
1
 cola se pratique à Paris , tandis que l'économie la ! 

i plus stricte et la mieux entendue se fait remarquer 

! dans'les abattoirs de quelques villes, et notamment 

j dans Larochelle , où ces établissemens sont aban- i 

i donnés à la direction de compagnies. 

C'est par de pareils actes que l'administration se 

discrédite et se prive de estte force morale qui 

seule peut rendre efficaces les honorables et utiles 

fonctions dont elle est investie. On le sait , nous ne j 

sommes point de ceux qui regardent comme enne- ' 

mis tous les agens du pouvoir; nous croyons que \ 

:
 la société ne peut marcher sans direction; mais, 

i parce que nous admettous la nécessité d'une direc- i 

: tion , nous voulons qu'elle soit sage , éclairée , ca- ; 

j pable en un mot; et malheureusement dans la lutte . 

; prolongée des partis , les vainqueurs ont bien plus ; 

! songé a remettre le pouvoir aux mains de leurs amis 

j qu'aux mains des plus habiles. j 

j Quand nous nous exprimons ainsi , nous n'en-
 ; 

! tendons point seulement parler des administrateurs 

eux-mêmes , c'est-à-dire du maire ou de ses ad-

j joints , qui le plus sosvent ne sont , comme on Ta 

j dit , que les éditeurs responsables des bévues d'ari-

i trui dans tous ce qui touche à l'administration fi-

\ nancière de notre cité. Il est probable qu'on pour-

i rait avec justice accorder un hill d'indemnité à M. 

j Evesque , négociant éclairé , qui sait trop bien 

! comment se mènent les affaires pour tremper dans 

\ un pareil gaspillage ; peut-être même M. de La-

j croix-Laval et M. de Verna , absorbés par les soins j 

qu'exige la religion menacée , né sont-ils pas moins 

j innocens : les vrais coupables sont les membres du ! 

; conseil municipal , spécialement chargé de dél'en- • 

j dre les intérêts de la cité, et qu'on a toujours vus, ■ 

! n'exerçant aucun contrôle , approuver coinplaisam- ! 

! nient tous les projets de l'autorité. L'homme est une j 

i créature faible, un maire l'est plus que tout autre; 

i il lui est permis de se tromper ; mais un conseil ; 

i de treute membres , supposés les plus fortes têtes 

| d'une grande ville , méritent moins d'indulgence. 

1 Pourquoi ferions-nous d'amers reproches à M. de 

j Lacroix pour des actes qu'il a soumis à son con-

| seil et que celui-ci a approuvés ? Pourquoi l'accu-

j serions-nous de la peti!e vanité d'avoir voulu atta-

cher son nom à la construction d'un théâtre, puisque 

trente conseillers municipaux ont bien voulu y con-

sentir? Pourquoi l'accuserait on de compromettre la 

forfeune de ia ville par des emprunts, puisque les repré- j 

! sentans de ceux qui payent ne le trouvent pas nrau* 

i vais ! Enfin, pourquoi M. le maire se refuserait-il au ; 

i plaisir de faire bâtir uu abattoir, si on l'y autorise ! j 

; Ces questions fort simples , M. le maire pourrait i 

: les faire à ceux qui le blâmeraient , et elles le justi- I 

! fieraient suffisamment peut-être. Mais le conseil i 

j municipal que dirait-il si on l'accusait d'avoir pu ) 

j empêcher tant de folies et de ne l'avoir pas t'ait ? j 

Il répondrait sans doute que depuis long-tems , ; 

: ses pareils ne sont institués que pour applaudir à ; 

toutes les velléités de MM. les maires, mie c'est la i 

î condition de hur existence , et qu'il s'y est soumis 

' comafte tous les autres. 11 a fait son métier, à la 

j bonne heure ; nous, nous faisons le nôtre en de-

J mandant à grands cris la réforme d'un ordre de 

! choses si déplorable. 

AVIGNON , 6 février. 

Les ventes en soie sont très-aetlyes depuis une 
quinzaine de jours. Il s'est fait cette semaine beau-

i coup d'affaires. Les trames des titres de 28 à 3o 
! deniers sont de 35 florins à 55 fl. 5 s. Les 52 à 54 

I deuiers de 54 à 5/
t
 fl. 6 s. Les 54 à 56 deniers de 

55 à 54 fl. Les 58 à 42 deniers de 5i à 52 florins. 

, Les derniers titres sont peu demandés. 

! Les beaux organcins de 20 à 28 deniers se ven-

I dent de 36 à 5j florins. Les 5o à 3a deniers de 55 
fl. 6 s, à 56 fl. Les 54 à 56 deniers de 54 fl. 6 s. à 

j 5â il. Les 58 à 40 deniers de 55 à 55 fl. 6 s. 
; Les belles grèges de pays se vendent toujours 

avec facilité de 21 f. 5o c. a 22 f. Les soies du titre 

; de 16 à 17 deniers se sont vendues de 21 f. 5o à 

; 21 f. 75 c.j il s'en est vendu considérablement, 

i Les milanaises en soie d'Italie abondent beaucoup 

sur notre place; on les soutient de 21 f. à 21 f. 5o c. 

i II s'est fait quelques ventes à 20 f. et ao .f. 5o c. 

; Les florences sont très-demandés ; il y a beau-
1 coup d'acheteurs snr la place , et malgré cela les 

prix sont toujours les mêmes, 

1 . 

PARIS, 11 FÉVRIER 1829. 

(C ORRjESPGNDANCE PARTICULIÈRE DU PRE CURSEUR. ) 

L'opinion d'une, très-grande partie des membres 

| de la chambre des députés est que la loi qui attri-

bue de nouveau au gouvernement , pour cinq un-

nées , le monopole de ia fabrication et de la vénfé 

des tabacs , ne sera point accueillie par la chmn-

; bre des députés. L'exposé bref et séc fait par M. le 

f ministre des finances des motifs du projet de loi 

\ a paru d'autant plus insuffisant que déjà, dans pres-

j que chacune des sessions précédentes , la question 

j du monopole des tabacs avait été vivement atta-

: quée , et que les doléances de l'agriculture et du 

, commerce à ce sujet se sont reproduites avec rme 

;
 rare énergie dans presque tous les discours qui ont 

accueilli le souverain lors de ses deux derniers 

f voyages dans le nord de la France et en Alsace, 
i On trouve généralement peu concluantes les rai-

sons alléguées par M. Roy en faveur du maintien 

du monopole ; on avait pu les lire d'avance (huis 

un ouvrage récemment publié sous le titre d'His-

toire financière de la France , par M. Bresscn ; 

mais l'autorité de cette production plus que mé-

diocre ne sera que d'un faible appui pour M. Roy; 

et d'une autre part, M. Roy ne prêtera qu'une fai-

ble assistance aux théories de l'écrivain. 

■ Le projet sur la pêche fluviale , présenté hier à 

la chambre élective , n'est autre que celui qui a 

déjà été adopté l'an passé par la chambre des 

' pairs. 

; La loi sur la librairie est , dit-on, toute prête; 

, c'est ce qu'on disait de la loi des communes , qui 

■néanmoins a subi , le jour même où clic a été 

présentée, des modifications fort considérables, 

j mais qui , èu général , ont porté beaucoup plus 

sur la rédaction que sur le fond même du sys* 

: tème. On pense que la discussion apportera an 

projet des changemens bien autrement graves. 

Nous avons cru remarquer que la majorité des dé-

putés constitutionnels , sans être très-contente da 

la loi dans son ensemble , et la trouvant d'ailleurs 

beaucoup trop longue, reconnaissait néanmoins 

qu'elle avait été rédigée de bonne foi, et qu'fiHe 

augurait bien des conséquences de la délibération 

à laquelle elle donnerait lieu. 

Revenons au projet sur la librairie. Il avait ete 

: question de supprimer les brevets de libraire, et fl* 
1 ne plus limiter le nombre des imprimeurs , en *5" 

sujettissaut toutefois l'exercice de cette dernier" 

': profession à des mesures précautionnelles; il p
a!

'.
alt 

| que la loi se bornera à donner quelques gàrattW* 

j de plus aux possesseurs de brevets ; que l'a'donp1?' 

Jtration ne pourra plus déposséder ni libraire ni 

i primeur, et que ce sera aux tribunaux seuls à l»1'' 

j noucercette dépossession. Ce point est import'"
1

' 

; mais on peut regretter qu'en s'ôlant le droit o'fjj" 

, lever les brevets, l'administration ait gardé au W** 

t celui de les dgaaer. Plusieurs libruirti ayaisut <**' 



mande la suppression des ordonnances et lois qui 

ont restreint ou supprime' le colportage des livres ; 

il paraît qu'il n'est point tenu compte de cette ré-

clamation. 
 AI. ]

e
 baron de Beaumont, sous-pre'fet de Sa-

venav ( Loire-Iniérieure ) , est passé à la sous-pré-

fecture de Meaux (Seine-et-Marne). 11 y avait un 

an que M. de Beaunont n'avait paru parmi ses ad-

ministrés de la Loire-Inférieure. On pense qu'en le 

plaçant à Meaux , le ministère aura consulté la 

plus grande commodité de M. le sous-préfet, et 

qu'ainsi désormais les absences de ce magistrat 

seront moins prolongées. 

Vu les actes de décès des sieurs de Cauna et Lefebre-Gi-

neau , députés des Landes cl des Ardenncs , et la démission , 

acceptée par la chambre des députés , des sieurs Boucher et 

Strafforelro , députés de 1 Ain et des Bouehes-dti-Rhône , les 

collège»électorauxdâ 21 arrondissement de l'Ain , du 2e arron-

dissement des Ardemies , du 1" arrondissement des Bouches-

du-Rhône , et le collège départemental des Landes , sont con-

voqués à Trévoux, Uethel, Marseille et Mont-dé-Marsan, poul-

ie 2ti mars prochain , à l'effet d'élire chacun un député. 

 On assure que deux propositions pour reprendre l'accu-

sation des ministres sont faites à la chambre par MM. Labbéy 

de Pompiferes et ILusébe de Salverte. Elles seront développées 

en comité secret. 

, On assure également que M. Dupiu a fait une proposition 

dont l'objet serait de nommer une commission de renseigne-

mens et d'information' sur le mode à la fois le plus avantageux 

pour le trésor et pour les contribuables de percevoir 1 impôt 

sur le tabac. 

Enfin plusieurs propositions relatives an règlement de la '■ 

chambre ont été déposées par MM. Maréchal et Lefcbvre: celle I 

que M. Jacques Lefirbvre, député de Paris, a déposé sur le j 

bureau , tend à modifier le règlement de la chambre , en ce I 

sens <fue les discours écrits seraient exclusivement réservés aux 1 

• discussion* .générales et aux auteurs seulement des amende- j 

'mens imprimés et distribués. 11 serait permis de plus , dans 

les discussions ordinaires , de parier de sa place. 

— On as«ure que Mi d» Chateaubriand a demandé an tni- I 
nislère un congé pour revenir à Paris , et qui' sa demande ne 

'foi 'a pas été refusée; On ajoute que le (ils de M. Alexandre 

Delaborde qui est parti vendredi dernier pour Home, est por-

teur de l'autorisation en vertu de laquelle M. de Chateaubriand 

pourra quitter son poste dans les premiers jours du mois d'à? 

vril prochain. 

— Le célèbre libraire allemand Cotta , a acheté 5,000 ! 

écus (22 mille francs environ) , le cours de géographie qu'a ; 

fait publiquement à Berlin , l'hiver dernier, M. de Humboidt, : 

et auquel le roi et toute la cour avaient assisté. Ou espère que 

ce edurs , que l'on attend avec impatience, ne tardera pas à j 

'être imprimé. 

" — La chambre des pairs doit se réunir aujourd'hui ou de-

main pour des communications officielles du gouvernement. 

Le ministère doit)1 présenter un projet de toi sur la librairie 

et un autre sur le duel. 

, — Nous avons annoncé que l'intérêt public et celui de la 

•marine réclamaient le rétablissement de la route de Toulon 

à Aix , par la voie de Roqûévaire , afin de faire gagner un 

jour au courrier de Paris. Ce vœu général a été accueilli par 

le gouvernement ; des affiches placardées à Toulon , annon-

cent la prochaine adjudication de ce nouveau service de la 
poste. 

— On mande de Naples , 26 janvier : 

« M. le duc de Plaças , ambassadeur de S. M. T. G. près 

notre cour, a présenté, clans la matinée du aa janvier, à î 
LL. MM., M. le comte de Gtiilleminot , ambassadeur de ; 

i' ranee prèsla Sublime Porte. .> . j 

—■ M. Girod de l'Ain a déposé sur le bureau de M. le pré- ! 

rident de la chambre des députés. une pétition de M. Piivaii, 1 

relative aux amélioration» a introduire dans noire système j 

déduealion. Celle pétition , qui n'a pu être disculée l'année i 

dernière , parce que la session était trop avancée, est accola- ; 

■pagiiéc d'un mémoire dans lequel lis vues de l'auteur , chef ' 

d institution à Paris, sont développées. Rous avons rendu ! 

Compte dans le tems avec éloge de ce travail où l'on trou ve | 

des idées très-propres à mettre l'éducation en harmonie avec \ 
l'état actuel de la société. 

— Le 27 janvier, le iî. P. Louis Fortia, générai de la corn- I 

pagine de Jésus , est mort à fiome d'une maladie de poitrine ; 

on assure que , prévoyant sa mort prochaine , il avait , par 

une: cédille écrite de sa main , nommé vicaire-général de la 

Société le !!. p. Vincenso Pavani, déjà provincial de la même 

compagnie en Italie. ( Uiario di Homa. ) 

NOU Y E L L E S ET il A GEil E S. 

ANGLETERRE. 

Londres, 7 février. 

CH4MBB3 DES COMSIOTOM. —Séance du 6 février. 

M. Peel, m'mislre de l'intérieur, annonce qu'il présentera 

jûsrdi prochain un bill sur la suppression de toutes associa-

• ■01») dangereuses -, après quoi la chambre passe à l'ordre du 

jour qui est la suite de la discussion sur l'adresse eu réponse 

discours du la couronne. 

'MM. Ledibridge, rosier, combattent le projet d'émanciper 

j les catholiques. M, Davrson , sir S. Ncwport, MM. fi. Smith et 

| C. Graut, les lords Levison Gower, Althorp et John Russel se 

prononcent en faveur du projet. Ce dernier pense qu'au lieUt 

de commencer par la suppression de l'association catholique, 

le gouvernement eût mieux fait de faire dire aux membres de 

cette société : « Voua vous réunissez dans le but de recou-

vrer la jouissance des droits qui vous appartiennent! nous, 

vous avons rendu celte jouissance , des lors vos réunions de-

viennent inutiles. » 

M. Huskisson après avoir donné son adhésion aux paroles 

de S. M. qui sont relatives à 1 Irlande, s'exprime ainsi au sujet ; 

de la politique suivie par le cabinet anglais dans les affaires | 

d'Orient et de Portugal : « En ce qui concerne la Grèce, j ap- j 

prouve entièrement toutes les expressions contenues daus le t 

discours de S. M. 

» Il me parait que toutes les mesures prises dans l'est de ' 

l'Europe ont eu pour objet l'accomplissement du traité du !J ; 

juillet ; traité dicté par le plus complet désintéressement et qui i 

tend à arrêter l'effusion du sang et à rétablir la paix dans cette 

partie du monde. Peut-être me saura-ton gré d indiquer une 

différence qui existe, relativement au blocus des Dardanelles, j 

entre le discours que S. M. prononça à la clôture, de ia der- j 

nière Session et celui que nous venons d entendre. Daus le j 

premier , il était dit « que l'empereur de Russie avait consenti i 

S abandonner lés droits qui lui appartenaient comme puissance ' 

belligérante , daus la Méditerranée. J'ignore si.ee mot consenti ] 

! indiquait l'existence antérieure d'une négociation régulière , i 

par suite de laquelle S. M. l'empereur de lîiissie aurait , à la ; 

sollicitation formelle de notre cabinet , souscrit à l'abandon ; 

des droits en question ; mais il esl certain qu'à cette époque j 

; tout le monde interpréta le discours du roi de cette manière. [ 

! » Or, on nous assure dans le présent discours que S. M. fera- ' 

pcreur.de Russie a cru nécessaire dé reprendre 1 exercice de ses | 

' droits dans la Méditerranée'; comment S. M. I. a t elle pu agir 

! ainsi sans ie consentement def parties qui, six mois auparavant, j 

: avaient obtenu 1 abandon de ces droits? 

| » J'avoue que ie langage du discours de la.couronne au sujet ; 

i du Portugal m'a causé une vive peine. Il me serait impossible : 

j de dire quelle est la nature de nos relations actuelles avec cette j 

■ contj-ée, mais eu ne jugeant que d'après les apparences, je ne i 

j saurais concilier ce qui se passe et ce qni s'est passé en Portugal, ! 

| avec ce que réclament f honneur et là dignité de mon pays, et j 

j 1 ancienne, alliance qui a existé entre l'Angleterre et le Portugal. ! 

| (Ecoutez! écoutez!) j 

j » Sans doute on nous donnera des explications complètes et j 

j satisfaisantes. îl me tarde beaucoup et je serai charmé de les ] 

1 entendre , parce que, je puis l'affirmer au gouvernement , sa j 

conduite envers le Portugal a excité dans toute l'Europe un 

j profond sentiment d indignation. On croyait que l'Angleterre 

| aurait adopté une politique toute différente à l'égard de la per-

i sonne qui occupe maintenant le trôue du Portugal , et sur 

î lequel cette personne est parvenue à s'asseoir par 'a plus vile 

j de toutes les usurpations. ( lîcoutez ! écoutez !•) L'indignation 

dont j'ai parlé est ressentie avec d autant plus de force, 

que c est l'intervention de l'Angleterre qui a placé entre les 

mains de l'usurpateur le dépôt sacré dont il a lâchement 

abusé. » 

M. Peel répond '. « Mon honorable ami, M. Huskisson, a 

pensé qu il y avait une contradiction entre la discours de clô-

ture de la,session dernière et lé discours actuel, relativement 

à. l'abandon de droits fait par S. M. l'empereur de Russie. 

Mais si mon honorable ami veut relire le premier discours, il 

verra que la déclaration dont il a parlé rte s'y trouve point. 

Voici le passage : « S. M. I. a consenti à abandonner l'exercise 

clans la Méditerranée , de tous les droits qui lui appartien- f 

nent cri sa qualité de puissance belligérante , et de retirer les ! 

I instructions données au commandant des forces navales daus \ 

! cette mer, à l'effet de pousser les hostilités contre la Porte j 

i ottomane. » 

| » Mon honorable ami semble croire que parce quête mot j 

consenti a été inséré dans ce discours, ce mot indique que l'a- i 

handon des droits de 3. M. h a été le résultat d'une né'go- } 

dation , et que par conséquent la reprise desdits droits est nue 

violation de ce traité. Mais le mot consenti n'indique nulle- j 

meut l'existence d'une négociation. Le fait est que la Russie | 

s'était volontairement démise de ses droits dans la Méditerra- j 
née, afin de coopérer avec .ses alliés à I exécution du traité du ' 

G juillet ; la France et d'Angleterre, dont la politique est celle I 

d'une complète neutralité ne pouvant agir de concert avec j 

elle tant quelle conservait ses droits de puissances belligé-

l'apte. Mais elle a été parfaitement libre de reprendre, quand i 

elle l'a voulu, l'exercice de ces droits. Seulement dans ce cas, ; 

les forces des alliés devaient cesser de coopérer avec celtes . 

de S. M. I. 

» Mon honorable ami a ensuite parlé du Portugal. Le nio- | 

meut n'est point encore verni d'entrer dans la discussion de i 

cette question. Je u\e bornerai pour le moment à assurer la i 

. chambre qu'en admettant l'hnpossibilé de justifier l'usurpation, ! 

en accordant même à ^Angleterre tu droit d'intervenir dans les j 
dissensions civiles de ce pays, je suis préparé à démontrer , 1 

aussitôt qu ou discutera ce point, que la politique adoptée I 
par, le gouvernement de S. M. était la seule bonne qni put être j 
suivie daus les circonstances actuelles. » 

L'adresse a été votée etdvra être présentée lundi prochain 

à S. M. TURQUIE; 
Smvnie , 5 janvier. 

(Correspondance particulière) 

l Ce qui se passe sous nos yeux est bien digne de fixer l'atten-

tion. L'As.e-M'ineure se lève tout entière cl afflue vers les préi-i 

fiuçes d'Europe. De tous les points de laNatolie, des masse» 

d'hommes se dirigent chaque jour vers Coiislautiuople. Plu-» 

sieurs corps de cavalerie ont déjà passé , et beaucoup d autre» 

s'organisent. Au mois de mai prochain, le Sultan aura, sau* 

compter les garnisons des places fortes ,' /joo.ooo hommes à 

opposer aux Russes, et toujours la redoutable réservé de la 

population en masse, que son départ pour Andrinople entraî-

nerait sous l'élendird sacré. Du reste , s'il arrivait jamais quu 

l'armée russe vînt jusque dans Constantinople , elle y périrait, 

étouffée par une population de i,uoo.ooo aines qui se défen-

drait avec une résolution plus terrible que les habitat" da 

Sarragosse. , „ 
Au milieu dé ce mouvement vraiment extraordinaire d nu 

peuple remué jusque dans ses foudeinens et qui court dé-

fendre ses foyers, on n'entend parler ni du moindre désordre, 

ni du plus léger excès. Pas un homme ne se plaint, par un. 

ne crjit faire un sacrifice en abandonnant sa la.mile , sort 

champ , sa maison , pour aller se battre sur les Balkans. Moi 

qui ai vu nos armées et les traces de leur passage , je purs 

apprécier tout ce qu'il y a de remarquable dans le mouvement; 

des troupes turques et daiis la tranquillité qui l'arcomuagne. 

Le Sultan qui a créé cet état de chos-s, et qui en veeueiRg 

aujourd'hui des fruits si précieux , préside à l'organisation du 

la résistance qu'il prépare , avec une' liberté d'espri! qui n'ap-

partient qu'aux hommes supérieurs. 11 s'occupe des moindres» 

détails d administration', son œil d'aigle pénètre partout, et 

juge tout avec précision. Il profile en ce moment des fautes 

militaires de ses vieux pachas duns'Ia d..fuière campagne, pour 

les mettre peu ;l peu de coté , sans les blesser , sans exciter 

des mécontentement; et sans se préparer des craintes pont 

l'avenir. 

. Tous les postes militaires importa us sont confiés, depuis 

quelques semaines, à de jeune! pachas pleins d'ardeur et 

d'énlliçMsiasme pour le nouveau système , qui commandent ai 

des soldats non moins enthousiastes qu'eux. Tous ont passâ 

la revue du suîlan.avant de se rendre à l'armée: tous sont 

partis de là pénétrés d'admiration et de dévOùment pour sa 

personne. H y a du Bonaparte dans cet homme ; et il faut bien 

lui reconnaître ie génie qtii crée les moyens , et la vigueur d? 

volonté qui les met eu œuvre. 

Je ne puis me le dissimuler : les Turcs , par leur calme et. 

leur union au milieu de tous les changemens «fane révolu-

tion radicale, devenue si dangereuse par la survehance d'unes 

guerre avec la Russie , nous douuent un admirable exemple, 

On n'entendrait pas dans tout l'empire un seui janissaire se 

plaindre du sultau depuis que les Russes ont mis le pied suc 

le territoire ottoman. Si nos Français en eussent fait autant!Il 

Les Francs désirent seuls la paix. Les Turcs veulent ta. 

guerre ■. ils disent tous qu il faut que ieur sort soit enGn fixé , 

qil'il faut quu la Russie ne paisse pas les menacer à chaque 

instant de les chasser de leur pays. Si l'empereur Nicojas lia 

craint pas d'irriter la fierté de ce peuple fanatisé, s'il court 

la chance dune seconde invasion, elle peut lé conduire à l'a-

néantissement de son armée. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Appert que par jugement du tribunal de commerce de 

Lyon , du o février mil huit cent vingt-neuf, enregistré le dis 

lév rier suivant, la société qui a existé à Lyon pour le commerce-

d épicerie , sous la raison sociale de Théodore Pares et Dro-

gniet, a été dissoute à compter dudit jour trois février mil huit 

centviugl-netil; il a été ordonné que la liquidation provisoire 

ser tit laite eu commun , et sur toutes les contestations nées 

ou à naître, les parties ont été renvoyées pardevant arbitre». 

Pour extrait. Lyon , le 12 février 1829. 

PiGXiiui, fondé de pouvoirs. (1207) 

VENTE PAR LA VOIE DE L'EXPROPRIATION FORCÉE, 

D'immeubles situés dans l'ancien clos de la Ferrundiére, à ta G«U-
Jotière (Rhône). 

A la formé d'un procès-verbal, rédigé par Louis Souleil, huis-
sier a Lyon , le seize et h: dix-sept octobre mil huit cent vingt-
huit , visé le dix-huit à ia justice de paix dé Parisndisseuient 
de la Guillotière, par M. Drîvet, grcfttef', et à la manie de la 
même éomimuïg , par If. Cietuet, adjoint ; enregistré le même 
jour ; transcrit le vingt-deux au bureau des hypothèques da 
Lyou , et ie trente au greffe du tribunal civil de la mêsnti 
Ville ; 

M. .léiôuie. Grillet , propriétaire -, demeurant à la Guillotière, 
arrondissement de Lyon , qui a constitué pour son avoué près le 
tribunal civil ,ie Lyon, il" Richard, dêuieutant dans la mémo 
vii!e

y
 rue de la Bateiné, n" ï ; 

• liait procéder, au préjudice de M. Louis Alamandry , pro-
priétaire et maître charpentier , demeurant a la Guillotière , ar-
rondissement de Lyon, coins liombon, a • 1 ; 

A la saisie , t° d'une maison composée de caves eon voûtées, 
d'un lez de-cltaussée , di-nx éiages au-dessus, et grcuieis, Cell« 
maison, construite p»ri>s eu.maçonnerie et partie cn-jdsè, et 
couverte ea tuiles creuses., est desservie par un escalier «n piei r#, 
jusqu'au deuxième étage , puis en buts jut.qu'aux gteuiers. La 
laeade , au sud , est peicée fie "sept biiverlinrs an rez-ue-thaussée 
et de sept croisées à chacun des eiâges supériems î ' 

»" D'une cour à lit swte et au non! de lu ttiidson t i detsu* dé-
crile, de deux hangars qui y sout construit» en buis et bitquca 
sur champ , couverts eu toile» creuses, sous lesquels »c- Iruwveaî 



kîe vi s <],. In môme maieon ; et d'un puits à ean claire ', avec une , 

ffuin pe en buis ; 

4- D'un jardin à i» suite de la cour ci-dessus décrite, clos de ' 

jtitirs. en pi-.ii , et tt'urte superficie d«' six cent quarante-trois 

nii-hcs vi,,£t-ciitqcctitiuièties ç»r(é« environ ; 

4* D'un terrain si;uè au nui d de ce jaid'.n ; do la superficie de 

neutcent quarante-sept mètres cinq centimètres carrés environ; 

D un antre terrain , de la superficie de neuf cent cinq mètres ; 
caiiéï environ ; 

Cu D'une petite maison qui y est construits., partie en maçon- ' 

n< rie et partie en pisé , couverte en tuies creuses, et composta 

d'un rez-de-chaussée percé de trois ouveituies-, et d'un étage au- | 

tfi^-'is ayant deuxeroi»-os ; 

7° D'une petite blnsM , construite en pisé, couverte en tuiles ! 

.creuses, ayant sa façade , à l'ouest, percée tle seize fenêtres. 

. Ces immeubles sont tons situés sur la commune tle la Guillo- j 

tière
v

dans l'ancien clos de la Ferrandière , chemin du Saffré-

Çpciir-, arrondissement do î.yott, le deuxième du déj>artcment 

du Rhône et ie premier de ia justice de paix de la ville de Lyon. 

La poursuite a lieu pai-devant te tribunal civil de Lyon, séant 

dans la même ville, hôtel de Chevrièies, palais de justice, place 

Saint-Jean. 

La première publication a eu lieu le vingt-sept décembre 

mi! huit cent vingt-huit ; la seconde, le dix janvier suivant ; et 

la troisième , le vingt-quatre du même mois ; 

L'adjudication préparatoire a été tranchée le sept février mil 

huit cent vingt-neuf, -moyennant le pris de trois mille francs, 

au profit du poursuivant. 

■ L'adjudication définitive a été fixée pour avoir lieu en l'au-

dience des criées dudit tribunal, le vingt-cinq avril mil huit 

cent vingt-neuf, dix heures du matin , au pardessus ladite 

somme de trois oaiUe francs* 

RICHARD , avoué. (1202) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE , Lr 

lji 

D'immeubles situés en la commune de St.Foy-lés-Iyon, appar-

tenant au sieur César Molin dit Moulin, et d la dame A'i- ta 

ee-le Jacqui , son épouse. la 

Par procès-verbal de l'huissier Dufaitre , en date du trente d. 

juin mil huit cent vingt-huit , visé le même jour par M. R.-y- le 

Monléau . maire de la commune de Ste-Fov-lès-Lyon , et ci 

par "M. Gtilnel, greffier de U j ustice de paix de Sainl-Genis-

îraval, auxquels copies en ont été à chacun séparément lais-
 u 

sees , enregistré le premier juillet suivant par le sieur Guiilot, ^ 

au droit de deux francs vingt centimes, transcrit le même 

jour premier juillet au bureau des hypothèques de Lyon ,
 v 

vol IÔ , 11° 19 , par M. Guyon qui a perçu les droits, et au d 

greffe du tribunal de première instance de ia même ville, le c! 

douze dudit mois de juillet, cahier 34 ,11° 22, par M. Luc , «' 

giefîier en chef. 

' Et à la requête du sieur Gabriel Pallière , géomètre , de- c 

metirant à Lyon, rue du Villars, lequel fait élection de
 s 

domicile et constitution d'avoué en l'étude et personne de f. 

Me RenoU-Fortuné Biféri, avoué exerçant près le tribunal de
 u 

première instance de Lyon, y demeurant, rue du Bœuf, n° 6. f 

Il a été procédé , au préjudice du sieur César Molin dit h 

Moulin, serrurier demeurant en la commune de Ste-Foy-lès- g 

Lyon, et de la dame Kicole Jacqui son épouse , à la saisie des 1 

immeubles dont la teneur suit. 
t 

Désignation des immeubles saisis. 

Ces immeubles se composent de trois maisons et un jardin ' 

situés sur la place de ladite commune de Ste-Foy-lès-Lyon .
 ; 

canton de Sl-Genis-Laval, arrondissement de Lyon, qui est 

le deuxième du département du Rhône. Les maisons sont cîtns t 

truites en pizay , leur toit esta pente et couvert eu tuilescreu ! 

ses ; elles ne forment, ainsi que le jardin, qu'un seul et même
 1 

tellement de 1 étemtue de onze ares environ,'qui est confiné au 

midi par la placé de Ste-Foy-lès-Lyon ; au couchant, parla 

maison du sieur Delorme; au nord, par les propriétés des 

sieur.s Ferment , Delorme et Vial ; et au levant, par la rue de 

Vinglain. 

Lesdils immeubles seront vendus par la voie de l'expropria-

tion forcée , en l'audience des criées du tribunal de première 

instance tle Lyon . sise au palais de justice, place St-Jean , où 

la première publication du cahier des charges dressé pour 

parvenir à celle vente a en lieu le samedi trente août mil huit 

cent vingt-huit, de dix heures du matin à deux heures de 

relevée. 

La seconde et la troisième publications ont eu lieu les treize 

et vingt-sept septembre suivant. 

L'adjudication préparatoire a été tranchée au profit du 

poursuivant le vingt cinq octobre mil huit cent vingt-huit, 

moyennant la somme de trois uiiiie francs montant de la mise 

à prix , et sur la demande d'un délai formée par les mariés 

Molin et Jacqui : l'adjudication définitive a été renvoyée à 

quatre mois a compter de celte époque. Eu conséquence , elle 

aura lieu le samedi sept mars mil huit cent vingt-neuf, eu 

1 audience des criées du tribunal précité, de deux heures du 

malin à deux heures tle relevée , au par-dessus de la susdite 

somme de trois mille francs. 

BIFÉRI, avoué. 

Nota. Les enchères ne seront reçues que parle ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour plus amples renseigneniens , à M'Biféri, ! 

a'- ou" du poursuivant; siuou , voir au greffe le cahier des' 

charges qui j est déposé. (1200) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE. 

Par procès-verbal de l'huissier Jurron , de Neavdie-s-rr-Saune , 

du quatre octobre mil hait cent vingt-huit , visé le même jour 

par MM. Revorchon, maire de la eommuue de Gouzon au Mont- ' 

d'Or, et Romanaus , greffier de la justice île paix du canton de D. 

Neuville-sut-Saùne , lesquels en ont chacun séparément reçu j 

copie entière avant sou enregistrement; enregistré à Neuville le j 

même jour par Dubur , qui a reçu 2 francs 20 centimes ; tians-;
 Ta 

crit au bureau des hypothèques de Lyon , le six du même mois, !
 m 

vol. lâ , 11" S7 , reçu les droits , sig'né Guyon , et a;i greffe du
 )a 

tribunal de première instance de la même ville , le dix dudit 

mois , registre 5â, u° 7, s i g 1 é Luc , greffier ; il a été procédé, 

à la requête des sieurs lsaac Thomasset , propriétaire et niai- su 

chand de pierres , demeuraut en ia commune de Couzou au m 

Mont d'Or; Jean-Marie Deciand, aussi propriétaire et marchand ur 

de pierres, et de Françoise Thomasset, son épouse , procédant et 

de son autorité , demeurant ensemble en ladite commune de r, 

Couzon ; Claude Marinier , entrepreneur de bâtimens , et de y 

Marie-Anne Tlioniasset , son épouse, procédant de son autorité , 

demeurant ensemble en la commune de Sainte-Foy-lès-Lyon ; 

Joseph Thomas.-et, propriétaire et marchand de pieries , de- «J 

meurant eu lu co.nmuue de Couzon au Monl-d'Or ; Martial Ber- M 

noud, négociant, et de Marie Tournasse!, son épouse, procédant q 

tle son autorité , demeurant ensemble a Lyon , port St-Bcnoil ; 

la dame Bçiiioud et le sieur Joseph 'thomasset , légataires
 Sf 

universels de dél'uut Mathieu Thomasset fils leur frère ;
 p 

lesdits lsaac , Françoise , Marie-Anne, Joseph et Marie Thomasset, £ 

seuls ft uniques héritiers de droit de défnnt Mathieu Thomasset oncle , , 

leur père; la daine Bernoud et Joseph Thomasset, agissant en-

core comme légataires universels de défunt Mathieu Thomasset 

fils, leur frère, qui était aussi co-héritier dudit Mathieu Thouias-

set oncle , son père : lesquels font et continuent leur élection de 

domicile et constitution d'avoué en l'élude et peisonne de M« 

Philippe Kuchez , licencié en droit , avoué , exerçant près le 0 

tribunal civil de première installée séant à Lyon , y demeurant , 

piace Saint-Pierre , n° aô ; à 

Au préjudice des mariés Nicolas Carte et Marie Talon, proprié-

taires et marchands tailleurs de pierres , demeuraut ensemble en j 

la commune de Couzon au Mont-d'Or ; 

A la saisie immobilière des immeubles que possèdent ces 

derniers , situés eu la commune de Couzon au Mont-d'Or, can-

ton de jSeuville-sur-Saôue , arrondissement de Lyon , et le se-

cond du département du Rhône , consistant : 

1e En un grand et vieux bâtiment, appelé de la Dîme, cous- 1 

truit en pierres et couvert en tuiles creuses , situé dans l'en- ; 

ceinte de l'ancien château , composé de rez-de chaussée et trois 

étages au-dessus.
 ï 

u° En un autre corps de bâtiment , construit en pierres et cou-

vert en tuiles creuses, situé daus la même enceinte, composé 

de deux parties cont.gués. Celle-là peu occidentale a un rez de- . 

chaussée et un premier étage , et l'autre partie a rez-de-chaus-

sèe et trois étages au-dessus. 

5" En deux étages au-dessus du rez-de-chaussée d'un autre 

corps de bâtiment situé en la même enceinte. 

Les bàtiuiens désignés aux atticlesa et 3 ci-dessus sont des-

servis par un escalier en pierres , appuyé extérieurement à la 

façade septentrionale du bâtiment désigné en l'article 2 , et par 

un pallier auquel cet escarior aboutit, sur lequel ouvrent les dif-

férentes portes et notamment une donnant entrée à une pièce 

basse ou cave contigiie au rez-de-chaussée du bâtiment dési-

gné en l'article deux dont elle dépend, et situé sous l'appaite-

, ment de la veuve Chenille. 

4° Eu une pièce de fonds en vigne et carrière, de la contenue 

d'environ 28 ares, située au territoire de Moleians. 

5" Eu un bois de la contetiue d'environ seize ares, situé au 

même territoire. 
1 6" En une vigne de la contenue d'environ douze ares , située 

au territoire tle Vinove. 

t 7" En une pièce de fonds en terre et broussaiile , de la con-

tenue d'environ soixante ares , située au territoire de t'elosset. 

Celte pièce de fends est divisée par le milieu par un chemin 

e
 d'aisance qui la traverse d'orient à occident. 

^ 8° En utie pièce de fonds en vigne et bois, de la contenue 

d'environ laarcs, située au territoire de Sodorchus. 
A
 9° Enfin en une pièce de fonds en terre et vigne , de ta con-

s tenue d'environ 20 aies, située au territoire dr s Sables, en la 

e commune d'Albigny au Mont-d'Or, canton de Néuville-sur-

Saone , même arrondissement de Lyon , et le second du dépar-

tement du Rhône. 

e
 Lesimmeuoles ci-dessus désignés sous les nos 1,2,3,4,5, 

u
 C, 7 et 9 appartiennent au sieur Nicolas Cane , et celui dési-

r
 gt.e sous le 11» 8, à Marte Talon , sa fenrnit: ; iis sont occupés , 

cultivés et exploités paries mariés Carre et talon. 

. li sera procède a la première lecture et publ,dation du cahier 

'e des charges , clauses et conditions sous lesquelles aura lieu la 

vente par la voie de l'expropriation forcée des immeubles ci-

;e dessus, en l'audience publique des criées du tribunal civil de 

première instance séant à Lyon , dans l'une des salies du pa-

u
 lais de justice , hôtel dt: Coevrière , place St-Jeau, du sa-

medi treize décembre mil huit cent vingt-huit , depuis dix heu-

lp
 tes tlu malin , jusqu'à la lin de la séance. 

J Les trois"' publications du cahier des charges ont été faites con-

f furiiiéiiicnt à la loi. 
a L'adjudication préparatoire a eu lieu le sept février mil huit 

le cent vingt-neuf, en faveur des poursuivaus, moyennant là 

ÎU somme de trots mille cinq cents francs , montant de leur mise 

lu à prix. 

te il stria procédé à l'adjudication définitive le samedi vingt-

cinq avril mil huit cent vingt-neuf, par-devant ledit tiibunal , 

cl aux Itou et heures ci-dessus indiqués. 

re
 M" Fccnitz. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues quu pat le ministère 

. j d'avoués. -

'< S S'adresser, pour plus amples renseigneniens, à M" Fuchez , 

es ) avoué des poui-suivaus , ou au greffe du tribunal où le cahier 

t des charges est déposé. (iso4J 

AWO m E!S k > IV R S E S. 

VESTE AUX ENCHÈRES, 

POU» CAUSE Dis DÉPART , ET PAR CUXTIrrrATIO"! , 

De beau linge dt table, vin de dessert , liqueurs, glaces, lus. 

très , etc. , place des Ciltitins , nù t\ , au 1" 

Le lundi seize février mil huit cent vingt-neuf, et jours s
u

b 

vans, depuis neuf heures jusqu'à trois , il sera procédé , p
ar 

un commissaire priseur , à la vente aux enchères et au tomp. 

tant, place des Céleslins, u° 9 , de différens objets mobiliers 

tels que belles glaces , linge de table , draperies et rideaux eu 

soie cl mousseline, lustres, lampes astrales, bustes en bronze 

de Sylla et du général Foy, tables, grand potager en fonte, 

une "très-belle pompe aspirante et refoulante avec ses tuyanx 

eu plomb, une grande partie de vins en bouleille, tels qu
e 

Bourgogne ordinaire , Bourgogne vieux, Poinard , Beaune , 

Volney, Croze, Côte Rôtie, Hermitage , Champagne, Glai-

rettc-de-Die, Bordeaux ordinaire, Château-Margot, Lafiitte , 

Solerne , Arhois; et autres vins étrangers de Porto, Madère, 

Malaga , Alicante , la Nerte ; can-de-vie , rhum et autres H-

queurs ; le tout de première qualité. 

On louera de suite l'appartement , où se f ra la vente , qui 

se compose de sept pièces au 1", dont trois sur le devant 

plafonnées, parquetées et fraîchement décorées, cave et gre-

nier. S'adresser, pour les voir, à MM. Duchainp ou Defarge , 

dans la même maison. (i2o5) 

A YEN PRE. 
A vendre par adjudication. 

Une maison située à Lyon, grande rue Mercière , n" 55 , 

du revenu de 5,100 fr. net. 

L'adjudication aura lieu en l'étude de M* Rigolet, notaire 

à Lyon , rue St-Côme , u" 4,1° jeudi 5 mars prochain. 

L'on traitera de gré à gré avant l'adjudication , s'il est fait 

des offres suffisantes. 

S'adresser audit M" Rigolet, notaire. (1175—3) 

A vendre par adjudication. 

Le samedi quatorze mars prochain, à cinq heures de l'après-

midi, en l'élude de M" Cherblauc, notaire à Lyon, place 

St-Pierre. 

Maison située à Lyon , montée St-Barthélemy , n° 28 , du 

revenu tle 5,554 h'- , susceptible d augmentation. 

On traiterait de gré à gré avant la jour susindiqué. 

S'adresser audit M" Gherblanc, notaire , place Sl-Pierre j, 

Lyon. (1185—j-, 

j»~jfr* Une jument de race qu'on pourra voir tous les 

K^rT^N jours de midi à trois heures , rue de Sarron , mai-

«r>i3t A.» son Derbier. S'adresser au porliïr. (1182—a) 

AVIS. 

Un négociant retiré des affaires, âgé de 3a ans , ayant 

voyagé plusieurs années, désirerait trouver une place dans un 

magasin , soit pour les voyages , soit pour la correspondance 

ou pour la tenue des livres ; il donnera des reuseignemens sa-

tisfaisans. 

S adresser à M. Bertaud, quai de Bondy , n° 16Ô , au 4°'. 

(1206) 

L'on demande pour Genève un associé dans une maison de 

commerce, qui soit entendu aux écritures, et qui puisse verser 

4o à 5o mille francs. 

S'adresser, pour les renseigneniens , chez MM. Blache et 

Rodet frères, marchands chapeliers, rue de la Sphère , 11° 3, 

TISANNE PORTATIVE DE SALSEPAREILLE 

Pour le traitement des tau Wies vénériennes. 

On en verse deux cuillerées dans un litre d eau commune, 

on agite deux ou trois fois la bouteille , et l'on obtient une 

isanue contenant une once de salsepareille. Celte boisson 

ainsi préparée possètle tcus les principes et toute des proprié-

tés de cette substance employée avec tau *de succès dans les 

maladies syphilitiques. Deux ou trois tlaco.. fsuilisent pour un 

traitement qu on peut faire dans le plus grand secret. Le pii* 

du flacon est de 6 fr. 

S'adresser chez M. Roman, pharmacien, rue du Plat, 

u° 16 , à Lyon , pharmacie du Vase d'Or. (&6<j—6) 

BOURSE DU 11. 

Ciuqp.opo consol. jouis, du 22 sept. 189.8. îoçjf 90 nof 

Trois p.op, jouis, du 22 déc. 1828. 76I' 85 77! 10. 

Actions de la banque de France , jouissance de janvier 1827. 

i8iof. 

Hentes de Naples. 

Cerl. Falcounet de25ducats, change variable, jouis, de janr, 

81 f 00 82 10. 

Id.français, de5g ducats chan. fixe 4î3 43[5g, joû. dejan.1828. 

Oblig. de Nantes, empr. Rothschild, en ijv. s ter. 201' 5o. 

Rente d'Espagne, 5 p. op> cert. franc, jouis, tle nov. 

Empr. royal d'Espagne, i8i.j.jouis. de jauv. I3:H;. 79 Spp 

Rente perpét. d'Esp. 5 p ojo, jouis, de juil 48 !\) 3|S. 

Métal. d'Autriche 1000 11. i25 de rente. Ad. lUilhschild. 

Empr. d'Haïti , rembours. par 25ème. iouis. de juillet 18*8. 

585f 55of. ' 

J, MOR1N . RéJicteur-Gêraiit. 

MON, IUPÎUMEIUK DE BfiEMET, GRANDE BPS MESÇJJSRB , M
0 44* 



SlPPÎKMKIST AU PRÉCURSEUR M SAMËÏ>Ï ik ïrévitÏEft.' 

PROJET DE LOI SUR LES COMMUNES. < 

CHARLES, par la grâce de Dieu, etc.
 ( 

TITRE PREMIER. — Des communes. , 

Art. i". Les communes sont divisées en communes ru-

rales et eu commune urbaines. „ ./>'■ 
a Sont déclure'es communes urbaines toutes celles dont 

la "population agglomérée s'élève « trois mille habUans, 

ainsi que les communes d'une population inférieure qu. 

sont le siège d'un évlché , d'une sous-prélecture ou dun 

tribunal de première instance. 
TITRE U.— Du corps municipal. 

Chapitre I
er

. De la composition du corps municipal. 

5 Le corps municipal de chaque commune se compose 

du maire, de ses adjoints et du conseil municipal. 

Chapitre 2. — Des maires et des adjoints. 

4. Les maires et les adjoints sont nommés dans les com-

munes rurales par le roi ou en son nom, par le fonction-

naire qu'il délègue. 
Dans les communes urbaines, ils sont nommés par le roi. 

5. Les maires et les adjoints sont nommés pour six ans. 

Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

6. Dans les communes rurales , le maire doit avoir son 

domicile réel dans la commune , l'y pieudre avant d'entrer 

en fonctions , ou être imposé au rôle de lu contribution 

foncière. 
Dans les communes urbaines , le maire doit avoir son 

domicile réel dans la commune, ou l'y prendre avant d'en-

trer en fonctious. 
7. Les adjoiuts doivent avoir leur domicile réel dans la 

commune , ou l'y prendra avant d'entrer en fonctions. 

8. En cas d'absence ou d'empêchement, le maire est 

remplacé par l'adjoint le plus ancien dans l'ordre des no-

minations. 

9. Ne peuvent être ni maires ni adjoints : 

1» Les membres des conseils de préfecture ; 

a° Les membres des cours et tribunaux, de première ins-

tance et des justices de paix ; 
5" Les curés , desservans , vicaires et pasteurs ; 

4° Les militaires et employés des années de terre et de 

mer en activité de service; 
5° Les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines 

en activité de service ; 
6° Les agens et employés des administrations financières; 

7
0 Les fonctionnaires et employés des collèges commu-

naux et les instituteurs primaires. 

10. Néanmoins » les juges suppléans aux tribunaux de 

première instance et les suppléans des juges de paix peu-

vent être maires ou adjoints. 

11. Il y a incompatibilité entre les fonctions de main 

et d'adjoint et le service de la garde nationale. 

Chapitre III.— Des conseils municipaux. 

Section ire.— Des communes rurales. 

12. Chaque commune rurale a un conseil municipal corn 

posé de huit conseillers dans les communes du mille ha-

Litans et au-dessous , de douze dans celles de mille i 

deux mille , de seize dans celles dont la population s'élè 

ve an-dessus de ce dernier nombre. 

i5. Les conseillers municipaux sont élus par l'assem 

Liée des notables de la commune. 

14. Sont appelés à cette assemblée : 

i° Les citoveus les plus imposés aux rôles des contri 

butions directes de la commune , âgés de vingt-cinq an 

-.accomplis, au nombre de trente pour cinq cents habitant 

et de deux par cent habitans en sus de cinq cents j 

2
0 Les curés , desservans et pasteurs , les juges de pai 

et leurs suppléans, les notaires , les docteurs et licencié 

de la faculté de droit, les docteurs de la faculté de inéde 

cine , des sciences et des lettres, les officiers de terre e 

de mer jouissant d'une pension de retraite de 600 franc 

au moins. 

Les notables mentionnés an paragraphe 2 ci-dessus doi 

veut avoir leur domicile réel dans la cominuue. 

15. Le quart de la contribution foncière du domain 

qu'un fermier exploite lui est compté pour être inscrit su 

la liste des plus imposés de la commune , sans diminutio 

des droits du propriétaire du domaine ; toutefois , cett 

disposition ne s'applique pas aux colons partiaires. 

16. Les propriétaires non domiciliés , compris au nom 

l>re des plus imposés d'une commune , peuvent se fair 

représenter dans l'assemblée des notables , en vertu d'u 

mandat spécial, par tout citoyen ayant droit d'y voter. 

17. Les mineurs et interdits compris au nombre de 
yroprtétaires les plus imposés , sont représentés dans l'aï 

semblée des notables par leurs tuteurs ou curateurs, le! 

' quels, s'ils ne sont pas domiciliés dans la commune, pet 

veut se faire eux-mêmes représenter conformément à Ta 

licle précédent. 

18. Les femmes non mariées et les veuves qui n'ai 

iraient pas délégué leurs contributions, jouiront, lorsqu'ellt 

seront comprises au nombre des propriétaires les plus in 

posés , de la faculté accordée par l'art. 17 ci-dessus. 

îoraposé de 20 conseillers daus les .communes de dix mille il 

îabilans et au-dessous , de vingt-quatre daus celles de 

lix mille à trente mille habitans , de trente daus celles| 

lont la population s'élève au-dessus de ce dernier nombre.' 

22. Les conseillers municipaux sont élus par l'assemblée 

les notables de la commune. 

25. Sont appelés à cette assemblée : 

i° Les citoyens ayant leur domicile réel darts là cola-

muue, âgés de 25 ans accomplis, les plus imposés aux 

t ôles des contributions directes , au nombre de soixante 

jusqu'à trois mille habitans , da deux par cent habitans 

en sus de trois mille , et de deux par cinq cents habitans 

en sus de.vingt mille; 

2
0 Les archevêques , les évêqoes , les «urés et desser-

vons ; 

Les présidens des consistoires et les pasteurs ; 

. Les membres des cours et tribunaux, les juges de paix 

et leurs suppléans ; 

Les fonctionnaires de l'ordre administratif à la nomina-

tion du roi ; 

Les membres des chambres et des tribunaux de com-

merce ; 

Les membres des commissions administratives des hos-

pices, les membres.des commissions sanitaires ; 

Les proviseurs et principaux des collèges , les directeurs 

des écoles publiques nommés par le roi ; 

Les membres du conseil de discipline de l'ordre des 

avocats , ceux des chambres de discipline des avoués et 

des notaires 5 

Les officiers de terre et de mer jouissant d'une pension 

de retraite de douze cents francs au moins, les plus éle-

vés en grade , sans toutefois que le nombre de ces officiers 

puisse excéder cinq dans les villes au-dessous de cinq 

mille habitans, dix dans celles de cinq mille à quinze 

mille, quinze dans celles de qui ize mille à trente mille, 

et vingt dans celles de trente mille et au-dessus. 

Les notables mentionnés au paragraphe 2 ci-dessus doi-

vent avoir leur domicile réel dans la commune. 

24. Pour former la liste des plus imposés , conformé-

ment au paragraphe premier de l'article précédent, or 

compte à chaque citoyen les contributions qu'il paie dan! 

tout le royaume. 

2.5. Les citoyens qualifiés pour voter dans l'assemblée 

des notables , conformément au paragraphe 2 de l'art. 24 

ci-dessus , et qui seraient en même temps inscrits sur L 

liste des plus imposés, voteront en cette dernière qualité 

26. Les trois quarts des conseillers municipaux sont né 

■ cessairement choisis dans la première moitié de la listt 

des plus imposés ; l'autre quart peut être choisi parmi ton 

: les citoyens ayant droit de voter dans l'assemblée , ei 

vertu de l'article 24 ci-dessus. 

Section lll. — Règles applicables aux conseils munici 

paux des communes rurales et communes urbaine». 

27. Les conseillers municipaux doivent être âgés de 2 

- ans accomplis. Ils sont élus poar six ans et toujours réé 
i ligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tons les trois ans 

28. En cas de vacance dans l'iutervalle des élection 

- triennales , il devra être procédé au remplacement dès qu 

le conseil municipal se trouvera réduit aux trois quarts d 
ses membres. 

29. La session annuelle des conseils municipaux a lie 

s à l'époque déterminée par uue ordonnance royale. 

Elle peut durer quinze jours. 

Le préfet prescrit la convocation extraordinaire du cor 

x seil municipal, ou l'autorise sur la demande du-maire 

s toutes les fois que les intérêts de la commune l'exigent. 

- ^ Dans la session ordinaire , le conseil municipal pet 

t|s'occuper de toutes les matières qui rentrent daus ses al 
s tributious. 

En cas de réunion extraordinaire , il ne peut s'occupe 

- que des objets pour lesquels il a été spécialement cou 
voqué. 

e 5o. Le maire préside le conseil municipal. Les fonction 

r de secrétaire sout remplies par un de ses membres non 

n mé au scrulin et à la majorité, à l'ouverture de la sessio 
e annuelle. 

ûi. Les conseils municipaux ne peuvent délibérer qu 

- lorsque les deux tiers de leurs membres sont prêtions. 

e 02. Les préfets , sous-préfets , secrétaires-généraux c 

n conseillers de préfecture , curés , desservans, vicaires e 

pasteurs, ainsi que les comptables des revenus cOrnmt 

s iiaux , et tout agent salarié par la commune, ne peuvei 
1- être membres des conseils municipaux. : 

i- 50. Le préfet déclarera démissionnaire tout membi 

1- d'un conseil municipal qui aura manqué à trois convbci 

1- tions consécutives, sans motifs reconnus légitimes par c 
conseil. 

1- 04. Tout membre d'un conseil qui aurait perdu la joui 

!S sauce de ses droits civiques cessera d'en faire partie , 1 

1- ne pourra être réélu que lorsqu'il aura recouvré les dioi 
dont il aurait été privé. 

égale; Le préfet, en conseil dé préfecture , déchirera l'il-

légalité de l'assemblée et la nullité de ses actes. 

Si la dissolution du conseil est prononcée , l'arrêté du 

préfet sera transmis au procureur du roi près le tribunal 
de première instance tle l'arrondissement. 

Ceux des membres dudit conseil qui auraient coucouru 

aux actes d'une assemblée illégalement r ;unie seront pu-

nis de l'iiiterdiction du droit d'éligibilité aux fonctions 

municipales pour un an au moins et deux ans au plus , 

sans préjudice des peines encourues conformément aux; 

lois pénales en vigueur. 

38. Si un conseil se mettait en correspondance avec un 

ou plusieurs autres conseils, ou publiait des proclamations 

ou adresses aux citoyens, il serait suspeudupar le préfet, 

eu attendant qu'il eût été statué parle roi. 

Si la dissolution du conseil était prononcée, ceux de 

ses membres qui auraient concourus à ces actes seraient 

punis de l'interdiction du droit d'éligibilité aux fonctions 

municipales pour 5 ans au moins, et 10 ans aux plus, saus 

préjudice des peines encourues, conformément aux lois 

péntiles en vigueur. 

3g. Lorsque , eu vertu de la dissolution prononcée par 

le roi , un conseil aura été renouvelé en entier, le sort 

désignera, à la fin de sa troisième session ordinaire, les 

membres qui seront à remplacer. 

Chapitre IV.—Dispositions communes aux deux chapitre! 

précédens. 

40. Les parens au degré de père, de fils et de frère, ne 
peuvent être en même teins membres du corps municipal. 

41. Toutes les dispositions des lois précédentes concer-

nant les incompatibilités et empêchement tle fonction* 

municipales sont abrogées. 

Chapitre V. —Des listes et des assemblées des notables. 

Section 1.— De la formation des listes. 

42. Le maire, assisté du percepteur et des commissaires 

répariteurs , dressera la liste de tous les propriétaires de la 

commune jouissant îles droits civiques, et qualifiés à rat-

son de la quotité de leurs contributions , pour faire parties 

de l'assemblée cotnmuuale , conformément aux articles 14 

et 23 ci-dessus. 
Les plus imposés seront inscrits sur cette liste dans l'ordre 

défroissant de la quotité de leurs contributions. 

: 43. Celte liste sera affichée dans ia commune , et corn-

1 muuiquée au secrétariat d». la mairie, à tout requérant, 

1 44. Tout individu omis pourra, pendant un mois, à dater 

. de l'affiche, présenter sa réclamation à la mairie. 

Dans le même délai, tout notable inscrit sur la liste pourra 

> réclamer contre l'inscription de tout individu qu'il y croi-

s rait indûment porté. . 

I ^5. Le maire prononcera, en conseil municipal, dans 

le délai de huit jours. Il notifiera dans le même délai sa 

- décision aux parties intéressées. 

46. Toute partie qui se croirait fondée à contester une 

3 décision rendue par le inaire en conseil municipal, peut 

-appeler, dans le délai de quinze jours, devint le préfet 

qui, dans le délai d'un mois, prononcera en conseil de 

préfecture, et notifiera sa décision, 

s La décisioii du préfet sera définitive, 

e 47- Le inaire, sur la notification de la décision interve-

u nue, fera sur la liste la rectification prescrite. 

48. Le maire dressera la liste des notables appelés h yo-

u ter dans l'assemblée de la commune en vertu du paragra-

phe 2 de l'article 14» et du paragraphe 2 de l'article l{5 

ci-dessus. 

1- 49- Les dispositions des art. 43, 44» 45. 46- et 47 sont 

, applicables aux listt s des notables dressées eu exécution 

de l'article précédent, 

it 5o. Les listes des notables devront être dressées dans 

- les six mois qui suivront la promulgation de la présentes 

loi. 

r 5i. Toutes les fois que l'assemblée des notables devra 

- être convoquée, il sera procédé par le maire à la révision 

des listes communales, à l'effet d'en retrancher les ci-

s toyeiis qui auraient perdu les qualités exigées , d'y ajouter 

t- ceux qui les auraient acquises ou qui auraient été préeé-

II déminent omis. 

52. Le tableau des rectifications opérées sera affiché, et 

e il sera procédé, relativement aux inscriptions ou radia-

tions réclamées ou contestées, ainsi qu'il a été prescrit par 

itiles articles ci-dessus relativement à la première formation 

:t des listes. 

i-| 53. Les dispositions relatives à l'attribution des coufri-

itjmtions contenues dans les lois concernant l'élection des 
jdépulés, sont applicables aux élections réglées par la pré-

e sente loi. 

i-| 54. Les difficultés relatives , soit à cette attribution , 

ejsoit à la jouissance des droits civiques ou civils et au 

|doinicile réel ou politique , seront portées devaut les tri^ 

s- Initiaux. 

;t Section II. — Des assemblées des notables. 

ts 55. L'assemblée des notables est convoquée par le pré-
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lions qui leur sont attribuées. Toute 'discussion, toute dé-

libération leur sont interdites. r 
5-. Les assemblées des notables procèdent aux élec-

tions qui leur sout attribuées au scrutin de liste. La majo- ! 

rité absolue des votes exprimés est nécessaire au premier s 

tour de scrutin ; la majorité relative suffit au second. c 

Les deux tours de scrutins peuvent avoir lieu le même 

jour. 1 

Chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures ( 

.au moins. 

58. Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'é-

lèvent sur les opérations de l'assemblée. 

09. Les procès-verbaux des assemblées des notables se-

ront adressés, par l'intermédiaire du sous-préfet, au préfet 

chargé de vérifier, avant l'installation des conseillers élus, 

si les formes et conditions légalement prescrites ont été 

remplies. 
Si le préfet remarquait une irrégularité, il devra la dé- j 

férerau conseil de préfecture dans le délai de quinze jours, 

à dater de la réception du procès-verbal. 

Le conseil de préfecture prononcera dans le délai d'un ] 

mois. 
60. En cas d'irrégularité dans les opérations d'une as-

semblée, tout membre de l'assemblée aura droit de ré- I 

clamer. , _ 1 

La réclamation devra être déposée, dans le délai de cinq 

jours, à compter du jour de l'élection, au secrétariat de la 

mairie. 11 en sera donné récépissé. 

Elle sera jugée par le conseil de préfecture dans le 

délai de deux mois. 
Chapitre VI. — Dispositions transitoires. 

61. A la fin de la session ordinaire de chaque conseil 

qui suivra la promulgation de la présente loi, le sort dési-

gnera les membres h remplacer. Le nombre en sera réglé 

de manière que celui des membres restant soit égal à la 

moitié du conseil municipal, composé conformément aux 

art. 12 et 21 ci-dessus. 
TITRE III.— De l'administration des communes. 

Chapitre I
er

. — Des attributions des maires et adjoints. 

62. Le maire est chargé, sous l'autorité du sous-préfet 

et du préfet, 
i° de l'exécution, dans la commune, des lois et des ré-

glemens sur l'administration générale ; 

20 De la police municipale et rurale; 

5° De l'administration et de la conservation des pro-

priétés communales; 

4° De la direction des travaux publics. 

Il est chargé, de plus, des fonctions judiciaires qui 

lui sont dévolues par les lois, et des fonctions d'officiers 

d'état civil. 
U préside le conseil municipal, la commission des hos-

pices et le bureau de bienfaisance. 

65. Le maire peut déléguer aux adjoints une partie de 

ses fonctions, dans les formes et les limites déterminées 

par le roi. 
64. Les adjoints ont entrée au conseil municipal avec 

voix consultative. 
Chapitre IL Des attributions du conseil municipal. 

65. Le conseil municipal peut réclamer contre le contin-

gent assigné à la commune dans la répartition des contri-

butions directes. 

66. Le conseil municipal délibère , 

i° Sur les dépenses communales et sur les moyens d'y 

pourvoir ; 
2° Sur les actions judiciaires à intenter ou à soutenir ; 

5° Sur les transactions relatives aux intérêts commu-

naux ; 
4° Sur les moyens d'acqniter les dettes communales ; 

S" Sur les concessions , partage et mode de jouissance 

de tout ou partie des biens communaux; 

6° Sur les réglemens relatifs au parcours et à la vaine 

pâture ; 

70 Sur la nomination et la révocation des gardes cham-

pêtres ; 

8° Sur les aliénations, échanges, acquisitions d'immeu-

bles et les baux, quelle qu'en soit la durée ; 

90 Sur les projets de constructions, réparations et dé-

molitions1 des édifices communaux , ainsi que sur les tra-

vaux d'utilité ou d'embellissement à entreprendre aux frais 

de la commune ; 

io° Sur les projets d'alignement de grande voirie et de 

voirie municipale ; 

II° Sur les améliorations dont peuvent être susceptibles 

les revenus de la commune et sur le mode d'administra-

tion de ses biens ; 

ia» Sur les réglemens, tarifs et modes de perception 

de l'octroi, de la location de places clans les halles, foires 
et marchés, et sur la voie publique, ainsi que des droits de 

pesage , niesurage et jaugeage ; 

i5° Sur la répartition et le mode de jouissance des pâ-

turages, affouages et fruits communaux ; 

i4° Sur les legs et donations faits à la commune, aux 

hospices, bureaux de bienfaisance , fabriques, écoles et 

autres établissemens communaux ; 

i«» Sur les demandes en autorisation d'acquérir, d'é-

Le conseil entend et débat pareillement le compte des 

ecettes et dépenses rendu par le receveur municipal. d 

69. Daus les séances où les comptes du maire sont dé- à 

lattus , la présidence est exercée par un membre du con-

ieil choisi suivant la forme déterminée à l'article 3i ci-

lessus , pour la nomination du secrétaire. t 

Le président adresse directement au préfet les délibé- r 

•ations prises au sujet des comptes du maire. t 

Chapitre III. — De l'administration des revenus et des 1 

biens communaux. 1 

Section Ire. — Des charges et dépenses des communes. 

70. Sont dépenses obligées des communes , » 

i° L'entretien des registres de l'état civil ; 1 

2° L'abonnement au Bulletin des lois ; 1 

5° Les contributions assises sur les biens communaux; 

4° Le paiement des dettes exigibles ; ' 

5° Les frais de casernement et de lits militaires, d'à- 1 

près les tarifs réglés par les lois. 
Faute par le conseil municipal d'avoir porté les dépenses | 

ci-dessus à son budget, elles y seront portées d'office I 

par le préfet. 

71. Sont dépenses à la charge des communes, 1 

i" Les frais de buroau de la mairie , et le loyer des hô- 1 

tels de ville et mairie, quand la commune ne possède pas ] 

d'édifice propre à cette destination ; ' > ' 

2
0
 L'indemnité de logement aux curés, desservans et' 

pasteurs, lorsqu'il n'est pas donné eu nature ; 

3° Les grosses réparations aux églises et aux édifices 

nécessaires aux académies, facultés et collèges, dans les 

communes où il en existe ; 

4° Le loyer et l'entretien de locaux servant aux au-

diences de la justice de paix, au greffe du tribunal dei 

simple police et des maisons de police municipale , dans 

les lieux où ces établissemens sont placés ; 

5° Le logement des instituteurs primaires ; 

6° Les secours aux écoles primaires en faveur des en-

fans indigens , et subvention aux collèges communaux ; 

7° Les secours aux fabriques et établissemens chari-

tables , en cas d'insuffisance de leurs ressources ; 

8° L'entretien des enfans trouvés , des enfans abandon-

nés et des insensés, en cas d'insuffisance des ressources 

des établissemens charitables, et sans préjudice des se-

cours fournis pour cet objet sur les fonds départementaux; 

90 Le traitement des commissaires de police -, les dé--

penses des gardes municipales et autres dépenses rela-

tives à la police de sûreté et de salubrité publiques 5 

io° Les frais des listes et assemblées de notables ; 

u° Les frais de transport des dépêches administratives; 

12° Le traitement ou les remises attribuées aux rece-

veurs municipaux et aulrês frais de perception. 

Si le conseil municipal refusait de satisfaire à l'une des 

dépenses ci-dessus ou ne votait pas une allocation suffi-

sante , le préfet en conseil de préfecture , après avoir en-

tendu le conseil municipal et l'établissement intéressé , 

rendrait une décision d'après laquelle la dépense serait 

portée au budget. 

Aucune autre dépense ne peut être mise à fa charge 

des communes si ce n'est pas ùne loi. 

72. Sont dépenses communales réglées d'après les déli-

bérations dn conseil municipal , 

i° L'entretien de l'horloge, des fontaines , des halles 

et autres lieux communaux ; 

20 L'entretien des bibliothèques, musées, jardins et pro-

menades appartenant aux communes ; 

3° L'entretien du pavé des rues en places ne faisant pas 

partie de la grande voirie , dans l'intérieur des villes , 

bourgs et villages, lorsque cet entretien n'est pas, en vertu 

de l'usage local, à la charge des propriétaires riverains. 

4° L'ouverture , la construction et l'entretien des che-

mins vicinaux, des ponts , aqueducs et autres ouvrages 
d'art ; 

5° L'établissement de bourses daus les collèges royaux 

ou communaux ; 

6" L'éclairage, les dépenses des fêtes publiques, et 

toutes autres dépenses que le conseil municipal jugerait 

utile de voter dans l'intérêt de la conservation ou de l'a-

mélioration des propriétés de la commune , ou dans l'in-

térêt de ses habitans; 

Section II. —■ Des revenus des communes. 

73 II sera pourvu aux dépenses communales au moyen: 

i° Des revenus , en rentes, intérêts etproduits de toute 

nature des immeubles ou des capitaux appartenant aux 

communes ; 

20 Du produit de la location des places dans les halles , 

foires, marchés, abattoirs publics et sur la voie publique, 

ainsi que des droits de voierie légalement établis; 

3° Des droits de pesage, mesurage et jaugage légale-
ment établis ; 

4° Du produit des octrois municipaux légalement établis; 

5* Des rétributions payées par les propriétaires des 

bestiaux envoyés au pâturage sur les terrains communaux; 

6* Du produit des droits de péage autorisés, au profit 

;d<>s communes , par le gouvernement, conformément aux 
lois ; 

70 Du produit des secondes expéditions des actes ad-

Toutefois , si le revenu de la commune qui se propose 

l'emprunter excède 100,000 fr., l'autorisation doit être 

lonnée par une loi. 

Section IV. — Des contributions extraordinaires. 

75. Lorsque les revenus d'une commune ne lui permet-

ent pas de subvenir aux dépenses nécessaires , le conseil 

nunicipal peut voter , dans la session annuelle une con- ' 

ribution extraordinaire par voie de centimes addition-

iels aux contributions, dans la limite fixée chaque année 

par la loi de finances. 

76. La perception des contributions extraordinaires vo. 

tées par les conseils municipaux , conformément à l'arti-

cle précédent , pourra être autorisée par le préfet jusqu'à 

concurrence de moitié delà quotité déterminée. 

La perception de toute contribution qui s'élèverait auJ 

dessus ne pourra être autorisée que par une ordonnance 

du roi. 
77. Lorsque la contribution extraordinaire à établir aura 

pour objet le traitement du garde-champêtre, elle ne por. 

tera pas sur les propriétés closee. 

78. Dans le cas où un conseil municipal refuserait de 

satisfaire à une condamnation judiciaire, si les revenus de 

la commune n'offraient pas de ressources suffisantes , il j 

pourrait être p nirvu au moyen d'une contribution extraor-

dinaire imposée par ordonnance du roi, sans toutefois que 

la quotité annuelle de cette contribution puisse excéder 

les limites fixées par la loi de finances. 

79. Les articles 5g, 40 ) 41 et 42 de la loi du i5 mai 

1818 sont abrogés. 

Section V. — Des taxes et des contributions indirectes, 

80. Ne sout pas considérés comme contributions extra, 

ordinaires, et ne sont pas soumis aux formes prescrites i 

la section précédente , les droits perçus au profit des co:)>. 

munes en vertu de tarifs approuvés par le gouvernement 

conformément anx lois spéciales qui régissent la matière 

ni les perceptions faites pour l'entretien des chem us vi-

cinaux, cotiforinéinent aux dispositions spéciales de la loi 

du 28 juillet 1824. 

81. Ne sont pas non plus considérées comme contribu-

tions extraordinaires, et ne sont pas soumises aux for-

mes prescrites à la section précédente , les taxes ayant 

pour objet, 

i° Le curage des canaux, l'entretien des digues , des ri 

vières, qui, aux termes de la loi du 14 mai i8o5 ( 14 flo-

réal an 11 ) , est une charge de la propriété; 

2° La construction et, l'entretien du payé des mes, lors-

que l'usage met cette dépense à la charge des propriétai-

res des maisons qui bordent la voie publique. 

5° Celles qui constituent le prix d'un service ou qui repré-

sentent les fruits d'une propriété communale , telles que 

les taxes qui ont pour objet le paiement des dépenses re 

latives au troupeau commun ; les frais résultant de l'ex-

ploitation de l'affouage et de toutes les charges inhérentes 

à cette jouissance ; les rétributions perçues par tête df 

bétail, lorsque l'usage dn pâturage dans les biens com-

munaux a été soumis à une redevance fixe. 

82. L'établissement des différentes taxes énoncées ara 

deux derniers paragraphes de l'article précédent sera far j 

par une délibération du conseil municipal approuvée pai 

le préfet. ] 

83. Les taxes impose'es dans les cas prévus par l'articlt 

82 sont perçues suivant les formes adoptées pour le re-

couvrement des contributions publiques , et le conseil df , 

préfecture statue sur les réclamations auxquelles peuveï , 

donner lieu leur répartition et leur recouvrement. | 

Section VI. — De la comptabilité des deniers commu-

naux. . 1 

84. Le budget de chaque commune est proposé par If ] 

maire, délibéré par le conseil municipal, et arrêté par je 1 

préfet. Toutefois , le budget des villes ayant plus de dis 

mille fr. de revenu , est définitivement arrêté par le roi. ' 

85. Les allocations votées par le conseil municipal,*1 ! 

vertu de l'article 72 ci-dessus, sont comprises au .budget 1 

de ia commune , et devront être approuvées dans la même 1 

forme.
 >

 < 

Elles ne pourront toutefois être ni changées ni modi-
fiées. 

86. Les recettes et les dépenses communales s'opère»'
 ! 

par un comptable chargé , seul et sous sa responsabilité 

de poursuivre la rentrée des sommes dues à la comnifj 
et d'acquitter les dépenses ordonnancées par le «H 
jusqu'à concurrence du montant spécial de chaque art'C'1

 4 

du budget. ') 

87. Dans les communes dont les revenus excèdent 20,0»' h 

fr., le receveur municipal est nommé par le roi, surtr"
1
 ' 

candidats que le conseil présente. , ' ' 
Dans les autres communes , le percepteur remplit *SI 

fonctions de receveur municipal. 

88. Le maire a seul le droit de délivrer des mandats. ■ 

S'il refusait ou différait tl'ordonnancerles dépenses régo- j 
lièrement autorisées et liquidées , il serait statué par M j 

préfet en conseil de préfecture. La décision du préfet tien J 
drait lieu du mandat du maire. I 

fin t forme-1 

communales. 'donnée par une ordonnance du roi. 

pour celles dont le revenu excède, cette somme. 

90. Les comptes des receveurs des communes dont li 

revenu ne s'élève pas à 10.000 f. sont réglés par le conseï 

de préfecture. î 

La cour des comptes règle ceux des receveurs des con 

munes dont le revenu excède 10,000 f. 

91. Le mode de la comptabilité communale est réglé pe 

les ordonnances du roi. 



Section Y H.—'Des contributions et réparations des 

édifice i com munaux 

g2. Lorsque la dépense des re'parations, reconstructions 

ou constructions de bâtiment appartenant à une commune 

s'e'lèvera an-dessus de 20,000 f., les plans et devis devront 

préalablement être soumis à l'approbation du ministre de 

l'intérieur. 

Section VIII. — Des acquisitions, aliénations et ac-

ceptations de dons et legs. 

g5. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour 

objet des acquisitions, ventes ou échanges d'immeubles ou 

de baux à long terme , ne peuvent s'exécuter qu'après qu'il a 

été statué par une ordonnance du roi, sauf les exceptions 

portées par la loi du 28 juillet 1814, relative aux chemins 

vicinaux. Toutefois l'autorisation du préfet sera suffisante 

si la valeur totale de l'objet sur lequel il s'agit de prononcer 

n'excède pas 5oo f. 
94. Les commune?, les fabriques, les hospices et les bu-

reaux de bienfaisance peuvent, avec l'autorisation du pré-

fet, accepter ou répudier les dons et les legs qui leur sont 

faits par acte entre vifs ou de dernière volonlé, soit en ar-

gent, soit en meubles, soit en immeubles, dont la valeur 

n'excédera pas 5,ooof. 

Néanmoins, en cas de réclamation de la part des parens 

du donateur ou du testateur, ou des établissemens intéres-

sés , il sera statué par le roi sur l'acceptation , la répudia-

tion ou la réduction delà donation ou du legs. 

Section IX. — Des actions judiciaires et transactions. 

g5. Tout individu qui voudra intenter contre une com-

mune ou une section de commune, une action judiciaire, 

ne sera tenu à d'autres formalités que d'adresser préala-

ment au préfet un mémoire exposant les motifs de sa ré-

clamation. Il lui en sera donné récépissépar le secrétaire-

général de la préfecture. 

L'action ne peut être ouverte devant les tribunaux que 

deux mois après la date du récépissé, sauf les actions pos-

sessoirf s, et sans préjudice des actes conservatoires. 

g6. Toute action judiciaire contre une commune ou une 

section de commune est dirigée contre le maire. L'objel 

eu est soumis à la délibération du conseil municipal. 

Le conseil de préfecture prononce si la cnmmune ou lé 

section doit céder à l'action intentée, ou la soutenir de-

vant les tribunaux. Si le conseil municipal ne croit pa! 

devoir acquiescer à la décision du conseil de préfecture 

le maire se pourvoira devant le roi en sou conseil d'état 

sans que le ministère d'un avocat soit obligé. 

97. Une commune on une section de commune ne peu 

intenter d'action judiciaire qu'après avoir été autoriséi 

par le conseil de préfecture. 

L'action est suivie par le maire. 

Si ia commune ou la section de commune succombe 

elle ne peut se pourvoir soit en appel, soit en cassation 

soit en requête civile, qu'en vertu d'une nouvelle autori-

sation du conseil de préfecture. 

Dans les cas où le conseil municipal ne croirait pas di 

voir acquiescera la décision du conseil de préfecture, h 

maire se pourvoira conformément à l'art. g5 ci-dessus. 

Le maire peut faire, dans l'intervalle «les décisions 

tous actes conservatoires dans l'intérêtde la commune. 

98. Il est statué par des ordonnances du roi sur toute 

les transactions cjui ont pour objet une valeur excédan 

5,ooo f. 

Les délibérations des conseils municipaux relativesàde 

transactions ayant pour objet une moindre valeur, peu 

vent être homologuées et rendues exécutoires parle prc 

fet en conseil de préfecture. 

gg. Lorsque les droits de propriété ou d'nsage , qu'un 

section de commune possède en propre, deviennent l'oi 

jet d'une action judiciaire contre la commune ou confri 

une autre section de la même commune, il est formé ui 

conseil particulier composé des couseillers municipau: 

domiciliés dans la section et des propriétaires les plus im 

posés de cette section ou de leurs fondés de pouvoirs 

sans que le nombre des uas et des autres puisse excède 

celui qui est déterminé pour la composition du consei 

municipal de la commune. 

Ce conseil élit parmi ses membres un président. 

Si , par suite de la d'iibéralion du conseil , l'autorisr 

tion de plaider est accordée, le président suit l'action de 

Vant les tribunaux. 

100. Dans les cas prévus à l'article précédent, les me m 

bres sortant du conseil municipal y sont remplacés, dan 

toutes les délibérations relatives au litige, par un nombr 

égal des plus imposés ou de leurs fondés de pouvoirs pri 

hors de la section réclamante. 

TITRE IV. — De la création et de la réunion des 
communes. 

\OI. Xjoi-5tjU*«nc section tle comimxne demandera àêt] 

érigée en commune particulière, il sera formé pour cetl 

section un conseil provisoire , conformément aux dispt 

1 sitions de l'article 99 de la présente loi. 

I Sur la délibération de ce conseil provisoire , le conse 

| municipal , le conseil d'arrondissement et le conseil-gi 

néral du département entendus, il sera statué par ordoi 
nance du roi. 

102 Nulle commune , dont la population excédera tre 

cents habitans , ne pourra être réunie à une ou p'iusieu 

communes limitrophes que du consentement de son co 
st il municipal. 

Les conseils municipaux des communes intéressées 

conseil d'arrondissement et le conseil-général entendu 
il sera statué par une ordonnance du roi. 

io5. Une commune qui n'aura pas trois cents habitai 

peut, d'après l'avis du couseil-général, être réunie à u 

pu plusieurs communes limitrophes sans le consenterae 
de son conseil municipal. 

TITRE. V. —1 Disposition générale. 

104. U sera statué, à l'égard de la ville de Paris , par 

une loi spéciale. 

PROJET DE LOI 

CONCERNANT LES CONSEILS D'ARRONDISSEMENT ET DE 

DÉPARTEMENT. 

TITRE Ier, — De l'organisation des conseils d'arrondis-

sement et de département. 

Chapitre Ier. — Des conseils d'arrondissement. 

Art. ier. Les conseils d'arrondissement sont composés 

d'autant de membres que l'arrondissement a de cantons , 

sans que le nombre puisse en être au-dessous de neuf. 

2. Lorsque le nombre des cantons est inférieur h neuf, 

les membres du conseil d'arrondissement sont divisés 

également entre les cantons. 

Les membres restans après la division sont répartis en-

tre les cantons à proportion de leur population. 

3. Les conseils d'arrondissement sont élus par les as-

semblées de canton. 

4- L'assemblée de canton se compose : 

1* Des citoyens les plus imposés aux rôles des contri-

butions directes , ayant leur domicile réel bu politique 

dans le canton , au nombre d'un par cent habitans jus-

qu'à cinq mille , et d'un par mille habitans au-dessus de 

cinq mille. 

2° Des membres du corps municipal choisis par le con-

seil de chaque commune au scrutin , et à la majorité au 

nombre d'nn par cinq cents habitans. 

Les membres des corps municipaux appelés aux assem-

blées cantonnâtes , en vertu du paragraphe 2 ele l'art. 4 

ci-dessus , sont nommés pour six ans et toujours rééli-

gibles. 

Ils ne comptent point dans le nombre des plus imposés 

déterminés par le paragraphe I
er de l'art. 4 ci-dessus. 

6. L'assemble'e de canton est convoquée par le roi : elle 

est présitlée par le maire du chef-lieu de canton, qni dé-

signe un secrétaire parmi les membres de l'assemblée ; 

quatre scrutateurs sont tirés au sort. 

7. Dans les villes divisées en plusieurs cantons, l'assem-

blée de chacun des cantons est composée : 

i° Des citoyens les plus imposés de chacun des can-

tons, conformément au paragraphe 1 de l'art. 4 ci-dessus. 

20 Des membres du corps municipal de la ville, domi-

ciliés dans le canton, des membres des corps municipaux 

de communes rurales, choisis conformément au paragra-

phe 2 de l'art. 4 ci-dessus. 

Ces assemblées sont présitiées par le maire et par les 

adjoints d^4a-^4iîe , dans l'ordre de leur nomination. 

8. Les conseillers élus doivent être choisis dans la pre-

mière moitié de la liste des plus imposés du canton, dres-

sée en exécution de l'art. 4-

g. Les membres des corps municipaux qui auraiçnl 

droit, d'après la quotité de leur contribution, à faire par-

tie de la première moitié de la liste des plus imposés 

conserveront leur droit d'éligibilité. 

Chapitre If. — Des conseils-généraux de département 

10. Le conseil-général est composé de trente membres 
, tïarta lec clcp'»»,tomf>nc ri-nprès liomméa t 

Calvados , Côtes-du-Nord, Finistère , Gironde, Ule-et-

1 Vilaine , Isère , Manche , Nord , Pas-de-Calais , Puy-de-

t Dôme , Rhin (Bas) , Saône-et-Loire , Seine-Inférieure 

Somme. 

; De vingt-quatre dans les départemens ci-après nommés 

Aisne, Charante-Inférieure, Dordogne , Eure , Garonne 

- (Haute), Loire-Inférieure , Meurthe, Maine-et-Loire, Mor 

bihan , Moselle , Orne , Pyrénées (Basses), Rhin (Haut) 

: Rhône , Sarthe , Seine-et-Oise. 

De vingt dans les départemens ci-après nommés : 

Ain , Allier , Ardêche , Ardennes , Arriége , Aube , 

Aude , Aveyron , Bouches-du-Rhône , Cantal , Charente 

: Cher , Corrèze , Loire , Loire (Haute) , Loin t , Lot, Lot-

- et-Garonne , Marne , Marne (Haute) , Mayenne , Meuse 

, Nièvre , Oise , Pyrénées (Hautes) , Côte-d'Or , Creuse 

p Doubs , Drôme , Eure-et-Loire , Gard , tiers , Hérault 

1 Indre , Indre-et-Loire , Jura , Landes , Loir-et-Cher 

Saône ( Haute) , Seiue-et-Marne , Sèvres (Deux) , Tarn 

Tarn-et-Garoune, Var, Vaucluse, Vendée, Vienne,Vienni 

- (Haute) , Vosges , Yonne. 

De seize dans les départemens ci-après-nommés : 

Alpes (Basses) , Alpes (Hautes) , Corse , Lozère , Pyrénée 

- Orientales. 

s io. Dans les départemens où le conseil-général est d 

3 vingt-quatre membres ou plus , trois membres de c 

s conseil sont attribués à chaque arrondissement. Dan 

ceux où il n'est qrre de vingt membres ou moins , deu 

sont attribués à chaque arrondissement. Les autres mem 
bres sont rép-irtis entre les arrondissemens , à raison d 

e leur popaU.tiou. Cette répartition est réglée par une or 
e donnanc. du roi. 

11. Les membres des conseils-généraux sont élus pa 

les Assemblées d'arrondissement. 

i[ 12. L'assemblée d'arrondissement se compose : 

i- i° Des citoyens les plus imposés aux rôles de conlri 

-butions directes, a\ ant leur domicile réel ou politiqu 

dans l'arrondissement , au nombre d'un par mille hab 

is tans , sans que le nombre puisse être au-dessous d 

rs cinquante. 

n- 2y Des membres des assemblées cantonnâtes élus p? 

elle au scrutin , et à la majorité , au nombre de trois pt 
le chaque canton. 

1 , i3. Les membres des assemblées cantonnâtes ne conq 

tent point dans le nombre des plus imposés détermii 

s, par le paragraphe 2 de 1 article précédeut. 

m 14. L'assemblée est convoquée par le roi , qui noniir 

nt un des membres du conseil d'arrondissement pour la pl-

aide*. Le président désigne uu secrétaue parmi les met 

bres de l'assemblée; quatre scrutateurs»sont tirés au sort. 

i5. Sont seuls éligibles coir.me membres du conseil-

général les plus imposés compris dans la première moitié 

de la liste dressée en exécution de l'art. 12 , 

Les membres des assemblées cantonnales qui auraient 

droit , d'après la quotité de leur contribution, à faire par-

tie de la première moitié de la liste, conserveront leur droit 

d'éligibilité. 

Chapitre III.—Règles communes aux conseils d'arrondis-

sement et aux conseils -généraux de département. 

iG. Les conseillers d'arrondissement et de département 

sont nommés pour six ans, et toujours rééligihlcs. 

17. Les conseils d'arrondissement et de département 

sont renouvelés par rnoité tous les trois ans. 

18. En cas de vacances dans l'intervalle des élections 

triennales, il sera procédé au remplacement, avant la 

session ordinaire, par le canton ou l'arrondissement au-

quel appartient l'élection. 

19. Les conseils d'arrondissement et les conseils-géné- l 

raux ne peuvent délibérer que lorsque les deux tiers de 

leurs membres sont présens. 

20. A l'ouverture de leurs session , le conseil d'arron-

dissement et le conseil-général nomment parmi leurs 

membres, au scrutin et à la majorité, un président et un 

secrétaire. 

21. Nul ne peut être membre de deux conseils d'arron-

dissement ou de deux conseils-généraux , ou d'un conseil 

tl'arrondissement et d'un couseil-général dans le même 

département. 

22. Ne peuvent être membres ni des conseils d'arrondis-

sement , ni des conseils-généraux : 

i° Les préfets , sous-préfets , secrétaires-généraux et 

conseillers de prélectures ; 

20 Les receveurs-généraux, receveurs d'arrondissement 

et payeurs ; 

3° Les militaires et employés des armées de terre et de 

mer en activité de service , et les ingénieurs des ponts et 

chaussées dans le département où ils exercent. 

23. Toutes les dispositions des lois précédentes concer-

nant les incompatibilités et les empêchemens à l'égard des 

. fonctions de conseiller d'arrondissement et tle département 

, sont abrogées. 

24. Tout membre d'un conseil , qui aura manqué à trois 

; sessions consécutives , sera considéré comme démission-

. naire. 

26. Tout membre d'un conseil qui aurait perdu la jouis-

i sance de ses droits civiques ou civils, cessera d'en faire 

partie, et ne pourra être réélu que lorsqu'il aura recouvré 

. les droits dont il aurait été privé. 

27. La dissolution des conseils d'arrondissement et des 

conseils-généraux peut être prononcée par le roi. En ce 

t cas, il sera procédé, dans le délai de six mois, à l'élection 

. d'un nouveau conseil. 

, 28. Toutes délibérations portant sur des objets étrangers 

à ses attributions , ou prises hors de la session légale , 

sont nulles et de plein tîroit. Le préfet en conseil de pré-

j fecture en déclarera la nullité. 

Sont pareillement nulles de plein droit toutes délibéra-

- lions d'an conseil d'arrondissement ou d'un conseil-général 

- prises hors de sa réunion légale. 

, Le préfet , en conseil de préfecture, déclarera l'illéga-

lité de l'assemblée et la nullité de ses actes. 

: Si la dissolution du conseil est prononcée , l'arrêté du 

; pr fet sera tremsmis au procureur-général près la cour 

- royale. 

, Ceux des membres du conseil qui auraient concouru 

aux actes d'une assemblée illégalement réunie , seront pu-

nis de l'interdiction du droit d'éligibilité aux conseils d'ar» 

, rondi.csement et de département, pour trois ans au moins 

, et six ans au plus , sans préjudice des peines encourues , 

- conformément aux lois pénales en vigueur. 

, 29. Si un conseil se mettait en correspondance avec un 

, ou plusieurs autres conseils, ou publiait des proclamations 

, ou adresses aux citoyens, il serait suspendu par le préfet, 

, en attendant qu'il ait été statué par le roi. 

, Si la dissolution était prononcée, ceux de ses membres 

e qui auraient concouru à ces actes seraient punis de l'in-

terdiction du droit d'éligibilité aux conseils-généraux de 

département et d'arrondissement, pour cpiatre ans au moins 

s et huit ans au plus , sans préjudice des peines encourues 

conformément aux lois pénales en vigueur, 

e 5o. Lorsque, en vertu de la dissolution prononcée par 

e le roi, un conseil d'arrondissement ou un conseil-général 

s aura été renouvelé en entier, le sort désignera les mem-

x bres qui , à 1 expiration des trois années, seront à rem-

- placer. 
e 5t. Les citoyens éligibles comme candidats aux conseils 

d'arrondissement et de département, en vertu des articles 
8 et i3 ci-dessus, peuvent déléguer leurs droits d'éligibi-

if lité à celui de leurs lils, et, à défaut de fils, à celui de leurs 

petits-h'ls , âgés de vingt-cinq ans accomplis , qu'ils dési-

gnero nt. 

- Chapitrre IV. — Dos listes et des assemblées de canton 

e et d'arrondissement. 

i- Section I.— Des listes de canton. 
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rondisscment, conformément à la présente loi , ceux qui 

devront sortir du conseil seront désignés par le sort. Si le 

conseil se trouvait plus nombreux qu'il ne doit l'être en 

vertu de la présente loi , le sort désignerait également 

les membres qui doivent sortir. 
TITRE II. Des attributions des conseils d'arrondisse-

ment et de département. 

Chapitre I
er

. — Des cons ils d'arrondissement. 

55. Le conseil d'arroudissemeut répartit entre les cota-

^ans'lemème délai, tout citoyen inscrit sur la liste pourra " 

(réclamer contre l'inscription de tout individu qu'il y croi- d 

«•ait indûment porté. h 
55. Le sous-préfet prononcera dans le délai de dix I' 

jours. U notifiera , dans le même délai , sa décision aux i 

parties intéressées. ^ p 

56. Le recours contre la décision du sons-préfet peut 

être formé devant le préfet dans le délai de quinze jours, é 

à compter de la notification. Le préfet, dans Te même dé- c 

lai , prononcera m\ conseil -de préfecture et notifiera sa T 

décision. 
5y. Sur la notification de la décision du préfet, le sous- c 

préfet fera opérer, sur la liste caulonnale , la rectifica- ' 

lion prescrite. 
Section II. — Des listes d'arrondissement. 1 

58. La liste des citoyens les plus imposés appelés à vo- < 

1er dans l'assemblée de l'arrondissement sera rédigée par j 

Je sons-préfet , assisté des maires des chefs-lieux de can-

ton , et des contrôleurs des contributions directes. ; 

5g. 11 sera procédé , à l'égard de cette liste et des ré- j 

clamations auxquelles elle donnerait lieu, comme il est 1 

prescrit aux articles 55, 34, 35 , 56 et 5-j ci-dessus pour 

les listes cantonales. 
Section III. — Dispositions communes aux listes de 

canton et aux listes d'arrondissement. 

40. Pour former des listes les plus imposés des cantons 

et des arrondissemens , en exécution du paragraphe 1 de 

l'art. 4 et de l'art. i5 ci-dessus, on compte à chaque ci-

toyen les contributions qu'il paye dans tout le royaume. 

41. Nul ne peut être inscrit sur les listes des plus im-

posés mentionnées à l'article précédent , s'il n'est âgé de 

"vingt-cinq ans accomplis, et s'ilnejouitdes droits civiques. 

42. Les citoyens seront inscrits sur les listes des plus 

imposés des cantons et des arrondissemens, dans l'ordre 

décroissant de la quotité de leurs contributions. 

45. Les listes des plus imposés des cantons et des ar-

rondissemeus devront être dressées dans les six mois qui 

àuiyront la promulgation de la présente loi. 

44. Toutes h-s fois que les assemblées cantonnaies et les 

assemblées d'arrondissement devront être convoquées , il 

sera piocédé-à la révision des listes cantonnaies et d'ar-

rondissement , à l'effet d'en retrancher les citoyens qui 

auraient perdu les qualités exigées, d'y ajouter ceux qui 

les auraient acquises ou qui auraien tété précédemmentomis. 

45. Le tableau des rectifications opérées sera aJliché , 

et il sera procédé, relativement aux inscriptions ou radia-

tions réclamées , ainsi qu'il a été prescrit par les articles 

ci-dessus relativement à la première formation des listes. 

4b. Les dispositions relatives à l'attribution des Contri-

butions contenues dans les lois concernant l'élection des 

députés , sont applicables aux plus imposés des cantons 

et des arrondisscinens. 
47. Les ditiieuttés relatives , soit à cette délégation , soi 

à la jouissance des droits civiques ou civils, et au domi-

cile réel et politique, seront portées devant les tribunaux 

Section IV. — Des assemblées de canton 

et d'arrondissement. 
48. Les présidens ont seuls !a police <tca ussemblcc 

qu'ils président. Elles ne peuvent s'occuper d'autres objet 

que des élections qui leur sont attribuées; toute discus 

siou , toute délibération leur est interdite. 

4g. Les assemblées de canton et d'arrondissement pro 

cèdent aux élections qui leur sont attribuées au scrutli 

de liste. La majorité absolue des votes exprimés est né 

cessaire au premier tour de scrutin , la majorité relativ 

suffit au second. Les deux tours de scrutin peuvent avoi 

lieu le même jour. Chaque scrutin doit rester ouvert peu 

tlant trois heures au**moins. 
50. Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s't 

lèvent sur les opérations de l'assemblée. 

51. Les prpces-verbaui des assemblées de canton é 

d'arrondissement sont adressés , par l'intermédiaire de 

sous-préfets , au préfet chargé de vérifier si les formes ( 

conditions légalement prescrites ont été remplies. Si 1 

préfet remarquait une irrégularité , il devra la déférer a 

conseil de préfecture dans le délai de quinze jours, à d; 

ter de la réception du procès-verbal. Le conseil de préfei 

ture prononcera dans le délai d'un mois. 

52. En c.is d'irrégularité dans les opérations d'une a 

semblée de canton ou d'arrondissement, tout membre c 

cette assemblée aura droit de réclamer. La réclamatic 

devra être déposée, dans le délai de cinq jours à compti 

du jour de l'élection , au secrétariat de la mairie tin che 

Jieu du cî-nton ou de l'arrondissement. Il en sera doni 

récépissé. Elle sera jugée par le conseil de préfecture dai 

le délai de deux mois. 

Chapitre V. — Dispositions transitoires. 
55. Le conseil général , dans la session qui suivra 

promulgation de là présente loi , déterminera par 

sort l'ordre dans lequel les cantons et les arrondissemei 

devront procéder aux élections, de manière que la moit 

des cantons ou arrondissemens y procède en même tem 

54- Dans le cas ou le nombre eles membres du conse 

d'arrondissement ou du conseil général , appartenant à 1 

des cantons ou des arrondi semons qui devra procéd 
 .. l„ «mmlsni foi» à l'éleelion . serait olus considérab 

urnes de l'arrondissement le contingent des contributions ti 

irectes qui lui est assigné par le conseil général. Il déii-

ère sur les réclamations auxquelles douuerait lieu , dans 

intérêt de l'arrondissement, la fixation de ce contingent. 

I émet son avis sur les demandes en réduction formées d 

ar les communes ou sections de commune. 

56. Le conseil exprime son opimo:i sur la répartition ti 

es dépenses départementales, dans l'intérêt des besoins 

e l'arrondissement. Il adresse le résultat de ces délibé-

alions au préfet, qui le transmet au conseil général. à 

57» Le conseil d'arrondissement donne son avis sur les 

lélimitations de territoire , sur les réunions ainsi que sur 

es créations de communes. 1 

58. U délibère sur les difficultés élevées relativement 

iux ouvrages tTutililé publique qui intéressent plusieurs 1 

:ommunes. 11 donne son avis sur l'utilité des travaux pro- t 

étés et la répartition de la dépense entre les communes. 

5g. Le roi convoque annuellement les conseils d'arron- l 

lissement. Leur session ne peut durer plus de quinze 1 

ours , elle se divise en deux parties : la première a pour 

ibjet les propositions et les demandes , qui doivent êire : 

soumises à la délibération du conseil générai ; la deuxiè-

me suit immédiatement la session du conseil général , et 

i pour objet la répartition des contributions directes en-

tre les communes. 

60. Le sous-préfet met sous les yeux du conseil d'ar-

rondissement , à l'ouverture de la session , tous les do-

cumens relatifs aux objets des ses délibérations. 11 a en-

trée dans le conseil; il y est entendu lorsqu'il le demande. 

61. Si un conseil d'arrondissement se séparait sans avoir 

pourvu à la répartition des contributions entre les com-

munes , le préfet y procéderait d'office en conseil de pré-

fecture , sur la proposition du sous-préfet. 

62. Les conseils d'arrondissement sont tenus d'appli-

quer, daus la sous-répartition de l'impôt , les décisions 

rendues par le conseil général sur les réclamations des 

communes ou des sections de commune. Faute pur eux 

de s'y être conformés , le préfet, en conseil de préfecture, 

établira la sous-répartition, en conformité tle la réduction 

accordée à la commune par décision du conseil général. 

En ce cas, la somme dont la contribution de la com-

mune se trouvera diminuée sera répartie au marc le franc 

sur toutes les communes de l'arrondissement, 

Chapitre IL — Des conseils généraux de déparlement. 

65. Le coeseil général répartit les contributions eiitre 

les arrondissemens du département , conformément aux 

règles légalement établies. 11 statue sur les demandes en 

réduction préalablement soumises au conseil d'arrondis-

sement par les communes et sections de commune. Il 

statue sur les demandes en réduction formée par les ar-

rondissemens. 

64. Le conseil général donne son avis sur les délimita-

tions de territoire, les réunions et créations de communes 

65. Il délibère sur les acquisitions, aliénations etechan-

. ges des bâtimens et terrains affectés aux différens servi-

ces publics à la charge du département. 

66. Le conseil-général donne son avis sur les action 

3
 judiciaires à intenter ou » toutoni». Jano l'iutcurH flude'pur 

s tement. Toutefois, en cas d'urgence dans l'intervalle de 

-sessions, le préfet, sur l'avis élu conseil de préfecture 

agira au nom du département. Le conseil-général donn 

- son avis sur les transactions qui concerneraient les droit 

, du département. 

67. Les acquisitions, aliénations et échanges de pro 

e
 priétés départementales , ainsi que les transactions rela 

r
 tives aux droits du département, délibérées par le con 

_ seil-général, ne peuvent être définitivement approuvée 

que par une ordonnance du roi. 

i- 68. Le conseil-général délibère sur les difficultés éle 

vees relativement aux ouvrages d'utilité publique qui in 

u téressent plusieurs communes. 

s II prononce , le conseil d'arrondissement entendu, su 

il t'utiiité des travaux , et règle la répartition de la dépens 

e entre les communes, La délibération ne peut être motli 

u fiée par le préfet; mais elle n'est exécutée que sous se 
,_ approbation. 

Toutefois il n'est pas dérogé aux dispositions de l'art. 

de la loi du 28 juillet 1824, relative aux chemins vicinau 

s- bg. Le conseil-général délibère sur l'emploi des cent 

|
e
 mes affectés, par la loi atnmelle eles finances, au paii 

,
n

 ment des dépenses d'ordre pubiic à la charge du dépa 

»
r
 tement , conformément à l'art. 76 ci-après, 

f. 70. Il délibère sur les dépenses ù faire dans l'intéri 

ié spécial du département , et sur les moyens d'y pourvoi 

îs 71. 11 délibère sur les opérations cadastrales, et vo 

les centimes spécialement affectés à celte destination. 

72. Le conseil-général entend et débat le compte reni 
la par le préfet de l'emploi des crédits ouverts parles bui 
le gets du département. 

î* D entend et débat le compte également rendu par 
ié préfet des fonds de non-valeur, ainsi que celui d< 

s. recettes et dépenses relatives aux opérations cadastrale 

il 75. Le conseil-général , par l'intermédiaire de son pr 

m aident, peut adresser directement au ministre de l'inti 

sr rieur son opinion sur l'état et les besoins des dilférei 
!.. B4B .ni. ï. I I - 1 

ïderait d'office , en conseil de préfecture. 

Chapitre III. —: Des charges et revenus des dépar-

teineni et de la comptabilité départementale. 

77. Les dépenses ci-après énumérées sout à lu charge 

es départemens. 
i" Lover et contributions eles hôtels de préfecture, en-

•etien et renouvellement du mobilier. 

2° Dépenses ordiuaires des prisons départementales; 

5° Maisons de dépôt, secours et ateliers pour remédier 

la mendicité ; 
4" Casernement et lits de la gendarmerie; 

5° Loyer, mobilier et menues dépenses des cours et 

ribunaux; 
6° Travaux des bâtimens de la préfecture , des tribu-

i-aux , prisons, dépôts, casernes et autres édifices dépar-

einentaux ; 
7

0 Travaux des routes départementales , et autres d'in-

érêt départemental non compris au budget des ponts et 

îbaussées; 

8° Dépense des enfans trouvés et enfans abandonnés , 

sans préjudice du concours des hospices et des commu-

nies, en exécution de l'article 28 de la loi du 3i juillet 

1821; 

9
0 Dépenses des insensés , sans préjudice du concours 

des hospices et des communes ; 

io° Indemnités de terrains et bâtimens acquis pour les 

services ci-dessus indiqués; 

11° Société d'agriculture , pépinières départementales, 

encouragemens à l'agriculture et à l'industrie, élèves sa-

ges-femmes, cours d'accouchement et secours aux écoles 

secondaires de médecine, propagation de la vaccine, se-

cours contre les épidémies. 

12° Subventions pour pensions aux anciens employés 

de la préfecture , conformément au règlement adopté daus 

le département ; 

i5° Primes pour la destruction des animaux nuisibles ; 

i4° Frais de translation des détenus et des vagabonds; 

i5° Frais de route accordés aux indigens et forçats li-

bérés ; 

16
0 Frais d'impression et de publication des listes élec-

torales et du juri , frais de tenue des collèges électoraux 

et des assemblées des cantons et des arrondissemens, 

(Vais d'impression des budgets des comptes départemen-

taux , moitié des frais des tables décennales de l'état ci-

vil, chauffage et éclairage du corps-de-garde de la préfec 

ture, vérification des voitures publiques ; 

17
0 Dettes départementales exigibles. 

78. Il sera pourvu aux dépenses à la charge des dépar-

temens au moyen , 

i° Des revenus des propriétés et des produits de la 

vente des meubles ou immeubles appartenant au dépar 

tement; 

2
0 Du produit des droits de péages autorisés au profit 

■ du département par le gouvernement, conformément aux 

• lois; 

3° Du produit des centimes additionnels aux con'ribu-

5 tions , perçus à cet effet dans le département, conforme-

- meut à la loi annuelle tles finances et de la portion assi-

s gnée au département en vertu de la répartition arrêtée par 

, ie roi et insérée au Bulletin des lois, dans le fonds com-

3 mun établi par la même loi. 

s 79. Les dépenses et les recettes mentionnées aux arti-

cles précédens sont établis au budget dressé par le pre'-

- fet, délibéré par le conseil-général et réglé définitivement 

- par le roi. 

80. Il sera pourvu aux dépenses votées par le conseil, 

s général dans l'intérêt spécial du département , en vertu 

de l'art. 70 ci-dessus , au moyen des centimes facultatifs 

- additionnels aux contributions votées, sous l'approbation 

- du roi, parle conseil général, dans les limites détermi-

nées chaque année par la loi de finance. 

r Les allocations votées seront soumises à l'approbation 

e du roi, elles ne pourront toutefois être ni changées ni 

- modifiées. 

n 81. Si un conseil général jugeait nécessaire au bien du 

département de pourvoir , au moyen d'une contribution 

9 extraordinaire, à une dépense qui excéderait le montant 

x. des centimes facultatifs déterminé par la loi de finances , 

i- la perception de ladite contribution extraordinaire ne pour 

:- rait être autorisée que par une loi. 

r- 82. Dans le cas où le conseil général jugerait convena-

ble de pourvoir à une dépense utile au département, au 

ît moyen d'un emprunt, cet emprunt ne pourrait être coa-

r. tracté qu'en vertu de l'autorisation spéciale donnée
 r

at 

te une loi. 

85. Le comptable chargé des dépenses départementale! 

lu ne peut payer que sur les mandats délivrés par le préfet, 

i- et que dans la limite des crédits ouverts au budget 0" 

département. 

le 84. Le préfet présente au conseil général le comp,e 

;s des recettes et des dépenses, conformément aa budget 1 

s. du département , le compte du fonds de non-valeuri 

*• ainsi que les comptes affectés aux opérations du c°lU' 
î- n.ierce. 
IS iS"l. f!pc ert.iir.tnc CAnl nMiwî.nÎMH.»-! ? . ' In rOD" 

y pro-


